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Art. 15. Art. 18 
SOMMATRE Amendements de M. Fayet et de M. Ra- Amendement de M. Rabier: MM. Rabicr, à 
i:r ayant le ême objet: MM. Fayet, le le rapporteur. — Adoption 
| rapporteur, \anler, le ministre de l'inté Adop! »n de l'article modif. 
2, — Demande de discussion d'urgence de | rieur — Rejet au scrultit MM. le président, I *e 
projets de loi. | Amendement de M. Giacobbi: M. Gia- Suenenaion et renrise du la séan.e Ÿ 
3. — Appareillage radiologique. — Adoption, *obbi. — Retrait. 
sans débat, d'une proposition de résolu Amendement de M. Mont: MM. le rappor , aul Kamadier, president « onsefl; 
tion. | teur, Mont, le président, — Réservé Explicat MA 
4, — Encouragement à la production lailière. | Articles additionnels (suit Defferre, le généra Aumeran, Jacq ] + 
säns débat d'une proposition | Amendement de M. Bouret précédemment loux, louphouet-Boig Djémad, Jacques 
4e résolution. | annoncé: MM. Bouret, le rapporteur, mi- Duclos, René Pleven, Y 1, René Mayer, 
à 5. — Statut pe de l'Algérie. — Suite istre de l'intérieur, Mme Sporlisse, MM. Bourel, Augarde 
4 de la discussion d’un projet et de preposi- |  Quilici, Giagobbi. Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
È lions de loi. Sous-ameñidement de M. Rabier: MM. le projet de loi 
; irlicles additionnels après l'article 11. rapporteur, le président, Rabier. — Retrait. | 6. — Demande de discussion d'urgence d'un 
iements de M. Giacobbi et di Adoption, au scrutin, de l'amendement de projet de loi « 
Bouret, soumis à discussion commune : M. Bouret. 4. — Règlement de l'ordre du jour 
NM. Giacobbi, Depreux, ministre de Lin- MM. le président, René Mayer, Bouret, | à - 
È eur; Fonlupl-Es; eraber, rapporteur; Viol- Giacobbi: décision d'insérer, dans le projet | 8, — Dépôt d’un projet le 
À | le loi, le texte de l'amendement de M. Hou- | g, Dépôt de propositions de résolution. 
Explications de vote: MM. Rorra, Quilici, ret sous la désignation d'article 11 bis. | 40 Dér nt 4 
ird, d’Astier de La Vigerie, président de Art. 15 (suite). 
Cheralier; Queuille, | Amendement de M. Mont précédemment 
: curel, Deffcrre, réservé : MM. Gabelle, le président. — PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
Suspension et reprise de la séance. Retrait. 
& M. Fayet, Adoption de l’article 145 modifié. La séance est ouverte à quinze heures. Ke 
Scrutin sur l'amendement de M. Gia- Art. 16. 
— Pointage, M. Coulibaly. 
| M. le président, le rapporteur. Amendement de M. Rabler: M. Rabier, — ei he: 
# Suspension et reprise de la séance. Retrait , 
! M. Fayet Amendement de M. Capitant: M. Capitant. OCES-VERBAL 
tejet, au scrutin vérifié de l’amendemen — Retrait. cat 
de M Giacobhi:  ” À Adoption de l’article 46. M. le président. Le procès-verbal de Ia 
troisième { nee du D ft 6t 
MM. le président, le rapporteur: décision Art. 17. 20: 
de passer à l’examen de l’arlicle 15 précé- Am ndement de M. Capitant: M. Capitant. affiché et distrib 1e, 
demment réservé, avant de statuer sur — Retrait, IL n'y a pas d'observal | 
l'amendement äe M. Bouret, Adoption de l’article. Le proces-v( rbal est ad )pté. 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
uande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant approbation de l'accord de 
paverment franco-polonais. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 6t du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux iprési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré 
pub ue. 

mblée ne sera appelée à se pro- 


noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir en vu le pronor sur l’'op 
por'unit de ] | ussion d'urgence, 

Le Gouvernement demande Ja discus- 
£ n d'urgence du projet de loi approuvant 
un : rd entre le Gouvernement de, la 
Jténublique française et le gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande, concernant l'octroi 
de crédits destinés à financer les achats 
de Jaines et autres produits néo-zélandais 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de Ja demande de 
{ | \ d'urgence et à sa commnnica 
lion à la com on compétente, aux pré- 
sident | groupes et au Conseil de la 
lépublique 

L'Assemblée ne $era appelée à se pro 
noncer sur celte demande qu'après expi 
ra! l'un délai minimum d'une heure. 

J'invile Ja commission des affaires éco- 
nomiques à réunir en vue de se pra- 
noneer su pportunité de ia discussion 
11 + 

Le Gouvernement demande là discussion 
d'urgence du projet de loi maintenant en 
vigueur au delà du 1% juillet 1947 dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar 
tinique, de Ja Réunion et de la Guvane 
francaise certaines dispositions lécislati- 
\ et réglementaires prorogées par la loi 
du ?8 février 1947. 

Conformément aux dispositions du ali 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de 
la République 

L'Assemblée ne sera appelée à 6e pronon 
cer sur celte demande qu'après exptra 
ton d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réun#r en vue de se prononcer sur l'op 
portunité de la discussion d'urgence ainsi 
que sur Je fond même du projet de loi. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits au titre de nes dr 1947 
pour l’organisation du Rassemblement 


sportif international. 

Conformément aux dispositions du 2e ali 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica 
tion à la commission compétente, aux pré- 


dents e groupes et au Conseil de la 
pi ubli 

nblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
d'un délai minimum Dune heure. 

J'invite la commission des finances à 

reunir en vue de se prononcer sur l’op 

inité de la discussion d'urgence. 


? 
.0S 


des de discussion d'urgence 
quinze heures cing minu- 


APPAREILLAGE RADIOLOGIQUE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


‘ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution -de M. Bourbon et plusieurs de 

lègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire accélérer Ja fabrication 
d'appareils radiologiques. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
à la proposition de résoiution. 

(L'Assemblée, consullée, décide 
ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à pren d'urge nee les mesu- 
res nécessaires afin: 4° d'accélérer la fabri- 
cation d'ap} de fiims 
radiographiques et d'écrans renforçateurs ; 


M. le président. ! 


ses Co 


cap 
ait 


de pas- 


roile 


2° de procurer sans délai aux radiologues 
et aux établissements hospitaliers les tilms 
radiographiques dont ia pénurie entrave 
gr ave nent leur activité dans ce qu'elle 
a d'indispensable pour la santé publique. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 


Assemblée que la propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à faire accélérer la fabrica- 
lion l’'appareils radiologiques, de films ra- 
liographiques et d'écrans renforçateurs et 
à prendre les mesures nécessaires pour 
procurer d'urgence aux radiologues et éta- 
blissements hospitaliers le matériel indis 


pe ible. 


Il n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 


voir, est ad loptée.) 


ENCOURAGEMENT A LA PROBUCTION 
LAITIERE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Mouchet et piusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à pratiquer une politique d’en- 
couragement à la production laitière en 
vue de satisfaire les besoins essentiels du 
ravitaillement du pays. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la propositon de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, reconnaissant 
Peffort fourni par les producteurs de lait 
en 1946, constatant qu'ils ont souserit 
d'autre part à la politique de baisse indis- 
pensable au redressement financier du 
pays, invite le Gouvernement à pratiquer 
une politique d'encouragement à la pro- 
duction laitière en vue de satisfaire aux 
besoins essentiels du ravitaillement du 
pays. 

« Demande que soit supprimée toute 
taxe directe sur les vaches laitières à quel- 
dut titre que ce soit. 

Insiste instamment pour que soit im- 
médiatement suspendue l'application de 


l’arrèté du G 


de 
de 


ch: 


avril 1946 portant à 4 » : 
du lait commercialisé de 
de solidarité agricol le 1 
propriétaires d’anima 


la 
la taxe 
arge des 


tie » 


luti 


voir, 


Je mets aux voix la proposition d: 


(La proposilion de résolution, 
est adoptée.) 
STATUT CRGANIQUE DE L'ALCGER'r 


Suite de la discussicn d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 
la suite de la discussion: I du m 
loi portant statut organique de PA 
I. des propositions di loi: 4° de : 
bier et plusieurs de ses collègues 
slatut politique de l'Algérie; 
M. Djemad et plusieurs de ses € 
tendant à établir le statut organique de 
l'Algérie, territoire associé dans le 


de 


plu 


M. le président du Conseil de la li 
blique tendant à établir la constituti 
la République algérienne en tant qu'Etat 
associé, membre de l'Union francais 

de M. Saïah et plusieurs de ses coil 
transmise par M. le président du 

de la République tendant à doter VAI: 
d’une Constitution; 5° de M. Bench: 

et plusieurs de ses collègues tendant 

blir la Constitution de la République 
rienne en tant qu'Etat associé, m 

de l’Union française ; 6° de M. Ben 1 
portant formation et mise en expéri 
dans la Constitution de l'Union fran 
du statut particulier de FAlgérie d 
cadre à venir de la fédération nor 
caine. 

Dans sa troisième séance d'hier 
semblée a commencé l’exsmen des à 
réservés et s’est arrêtée aux articles 
tionnels présentés après l'article 11 

Je suis saisi de deux amendement 


peuvent êlre 


COI 


] 


insérer, 


‘le 


l'Union francaise; 3° de M. Saad et 
sicurs de ses collègués transmi 


soumis à une dise 
nmune : 

premier, de M. Giacobbi, 
après Particle 11, 
ainsi coneu: 

Les décisions de l’Assemblée sont 


qui 
un nouvel 


ses à la majorité abso:ue des voix, Ti 


fois, à la demande soit du gouverneur : 
néral, soit de vingt membres de l'A: 
blée, le vole aura lieu par collège sép 


et 
” 


qu' 


au 


« Les 


ait 


jet 
Le second, 


de 


l’article 30, 


la majorité devra être ac 
l’autre collège. 

«Le vote par colège ne peut interver 
un jour franc après que la demande 
ra été faite. 
textes adoptés, 
isi définies, ne peuvent pas faire 

d'une seconde lecture. » 
de M. Bouret et plusi 
collègues, tent à insérer ami 
un nouvel article ainsi cor: 


juise dans 


dans les for 


ses 


« Les décisions de l’Assemblée «1 
votées à la majorité. Toutefois, à la d 
mande soit du gouverneur général, <01! 
de la commission des finances, soit d'ur 
quart des membres de l’Assemblée, le vot 
ne peut être acquis qu'après un délai 
24 heures et à la majorité des deux ti 
des membres en exercice, à moins qu: 


ijorité ne soit constatée dans chacun 
lièges. » 


La parole est à M. Giacobbi. 


M. Giacobbi. Mesdames, messieurs, | 
exposé, hier matin, les raisons 
m'avaient amené à déposer mon amen(:- 


ment. Je ne crois pas, 


en 


au 
sommes arrivés dans 


oint où nou 


F'attent 
tions que 
ro de ] 
me 
dr 
M. le 
il po: 
Foi 
commis si 
du Gouvt 
le | 
ministre 
Edo 
TICUT. 
j'amen le 
cition à 
tention 
['amer 
une tout 


des deu: 
con 
Nous 
tendu, à 
toute te 
vues de 
nement, 
font 
l'un et 
M, le 
rapporte 
le 
mission, 
l'amend 
Voici 
Lo Gc 
que je 
oué, da 
fist 
Ceile 
d'argen 
ment h 
ple, a] 
{iscale. 
Il res 
celle d 
s'agit 
est 
M. Île 
toujour 
M. le 
jours e 
premie 
peuven 
gent. 
M. G 
idée, 
v 
exigé 
pour 1] 
entend 
que 
terven! 
soit d’ 
l'assen 
Ce te 
me pa 
la fort 
sion |’ 
Je n 
l’Asser 
en au 
prendi 
vote, ] 
M. ! 
cobbi. 


nec 


les ar£ 
Contre 


E qu'il soit 
1! 
ments qu 
BE | | 
| | 
| 
| | | 
rite 
ma rte 
Le Got 
1e 
fains Cas 
| 
| 
à 
‘à 
| 
| à 
| 
| k 
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qu'il soit nécessaire de reprendre i°s argu J'avoue que je n'en ai pas trouvé d'aut lait avoir la mai li fallait elle 
ments que Jal déjà déveioppés. que celui-ci: nous avions pensé à autre | dépl t 14 voix ] \ 1 cl l ( 
nds sur celte question les observa- chose et c'est pourquoi nous nous oppo lons ns \ 
tions que M. le rapporteur et M. le minis- | sons à votre amendement le tie 
tre de l'intérieur pourront formuier. Je Je vous ai dit, hicr, ucls avantagi Auiourd'hu I LU | nes 
de leur répondri , COHHINE est présentait ] sent avo 
moi droit. D'abord, il est inexact qu'il ha 1 qu Vent LE 
M. le président. Ia parole est à M. Je | système. Dans tous les cas, il maintient, | d \ | la moitié ] u 
rapporteur. au contraire, le vote à la rité. Cette | { t do en to 
#. Foniupt-Esperaber, rapporteur. Ja disposition figure en tèle de mon amen que vous «onnez 
commission voudrait connaitre l'opinion | dément: « Les décisions de l'Assemblée | Si 10 LE u mi ere 
du Gouvernement. Sont prises à Ja majorité absolue des 1 
le président. Ia parole est à M. | Voix. Le mb 
ministre de l'intérieur. un principe général, et qui LEIA Ie parait €x 
A rait lus dén pratique pense vraiment qu il 
Edouard Depr el we consiste à instaurer la maiorit log doux *es elanches, Ce 1er! res, 
TICUT. tiers, mème mou un in pal la force des ch . deviet les 
l'amendement de M. Giacobbi. à pris po- OR barricades armées. (Erclamations à droite 
«tion à l'occasion de l'article 15 et a l'in- | Projets 
Mai= uel senti nt vanne } el sur cerlauns bancs à aauclu 
tantion de s'y tenir. Mails, à qu entumen IVEZ-VOUS À 
Fiac : snctaura | lorsque vous avez instauré cette majorit dissements à gauche, à l'ertrème yauche 
L'amendemernt de M. Giacobbi instaure el sur corlaine bancs au centre 
une tout autre procédure et exige qu'une - tai Vous ne m'empêcherez pas de dire — 
maiorité se dégage dans ] un et autre col- OUS AVCEZ p que c'est vérité que les lui- 
] les matières importantes, l'Assemblée soit finissent nie 
tains Cas, s'agissant du budget et des lois Vous avez voulu ne lans son ompartin ent ivec de pré 
fiscales, le vote soit acquis à la majorité | Pas faire peser sur l'autre le poids de sa pations de Juttes et de batailles. Ce n'est 


des deux tiers, afin d'aboutir à une large 
concLiation. 

Nous étions prèts à examiner, bien en- 
tendu, avec Ja plus grande sympathie, 
toute tentative de compromis entre les 
vues de l’Assemblée et celles du Gouver- 
nement, à condition qu'elle ne trouve pas 
son fondement dans les votes séparés de 
l'un et l’autre collège. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Interprète de la com- 
mission, je déclare que celle-ci à repoussé 
l'amendement de M. Giacobbi. 

Voici comment se présente la quesucn: 

Lo Gouvernement, par une conception 
que je crois d’ailleurs inexacte, a dislin 
gué, dans son projet, les textes de carac- 
tre fiscal ou budgétaire et les autres. 

Ceile prééminence donnée aux questions 
d'argent m'a toujours paru choquante. Je 
pense, en effet, que tel projet d'équipe- 
ment hydraulique en Algérie, par exem- 
ple, a plus d'importance que telle mesure 
fiscale. 

Il reste que le Gouvernement à accepté 
celle discrimination et déclaré: lorsqu'il 
s'agit d'argent, la majorité des deux tiers 
est nécessaire. 

M. le ministre de l’intérieur. 
loujours d'argent, 

M. le rapporteur. Certes, l'argent est tou- 
jours en cause, mais non pas toujours au 
premier plan; il est des considérations qui 
peuvent dominer les considérations d'ar- 
gent, 


s'agit 


| Giacobbi s’est inspiré d’une autre 
idee, 
Il voudrait qu’en toute matière soit 


exigé l’acc de l'un et l'autre collège 
pour réaliser une loi, à condition, bien 
entendu, que la question soit importante 
ei que ce caractère soit marqué par l'in- 
tervention; soit du gouverneur général, 
soit d'un certain nombre de membres de 
‘assemblée. 

Ce texte répond à une arrière-pensée qui 

me parait on à ct peut être discuté dans 
la forme, Quoi qu'il en soit, la comris- 
sion l'a repoussé. 
Je ne puis que donner connaissance à 
l’Assemblée de cette décision, qui n’influe 
en aucune manière sur l'attitude que j° 
prendrai personnellement au moment du 
vote, bien entendu. 

M. le président, Ta parole est à M. Ca- 
cobbi. 

M. Giacobbi, J'ai écouté atlentivement 
CS arguments qui ont été présentés à l'en- 
Contre de mon amendement, 


majorité propre, 

Ne serait-il pas plus 
prudent et plus sage, au licu de faire inte: 
venir le remède après le mal, de le fair? 
intervenir avant, et pour empêcher le mal 
de se produire ? 

Vous donnez au gouverneur général 
drojt de é’opposer à l'homologation. Mais, 
ne vous y rompez pas, lorsqu'à plusieurs 
reprises l'assemblée algérienne a 
une disposition quelconque, il 
cile au Gouvernement et ensuite à l'Assem 
blée nationale de s'opposer finalement à 
son vxécution. 

Au contraire, Si, à l'avance, vous insti- 
tuez cette procédure exceptionnelle 
des questions importantes, non pas du 
vote par collège, mais de Ja mujorit 
nécessaire dans chacun des deux collèges, 
vous allez préserver l'Assemblée contre 
60n propre en‘rainement, vous allez don 
ner à chacun la garantie que l'autre col 


ura adoptt 


métropole non pas du tout comine un juge 
de cassation ou d'appel, mais cominme un 
arbitre souverain chargé de prononcer 
en're des majorités différentes. 

Combien cela est plus éage que le rôle 
que vous lui prêtez, qui la rendra odiceuse 
si elle persiste et qui la décons'dérera si 
elle ne persiste pas ipplaudissements 
sur cerlains bancs à qauche et à droit 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 

M. Maurice Viollette. Mesdames, me: 
sieurs, j'ai entendu les observations de 
notre honorable collègue M. Giacobbi. Flles 
ne m'ont pas convaincu, €l je trouva ex 
trêémement dangereux le texte qu'il nou 
présente. 

En réalité, nous revenons ainsi à un 
vote par ordre. Nous avons connu cela. 
Cette question fut à l'origine de la longue 
bataille des Etats-généraux: le vote 
tête äu lieu du vote par ordre. 

Au demeurant, si je ne partage pas l'oni 
nion de notre collègue, ce n'est pas seule- 
ment parce que le Tote par ordre dan: 
notre histoire a vraiment des précédents 
qui ne sont pas enthousiasmants. Mais je 
voudrais faire observer très simplement 
que le système qu'on nous apporte va 
avoir pour conséquence de faire à l'as 
semblée algérienne un sort plus défavt 
rable que celui réservé jadis aux déléga 
tions financières. 

Aux délégations financières, il existail 
2S délégués européens et 21 délégués 1n- 
digènes, arabes ou Kkabyles. I} en résullais 
que. si a délégation arabe et Kabyl 


vou 


par 


. 


pas ainsi que l’on prélude à l'œuvre de 
réconciliation 


Il nous est donc impossible, pour les 


raisons que je viens d'indiquer, d pter 
l'amendement de M. Giacobbi \ 
sements à qauche, à l'extrême uavche et 
sui guelq es bar œu centre.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

Je vais donner la pal le aux teurs 


qui irent expliquer leur vote, 
La parole est à M. Porra 
M. Borra. M: 


sdames, messicurs, nous vo 


terons contre l'amendement de M. Giacobbi 
parce qu'il procèce de cet esprit de mé- 
lance que nou eu loi 
dénoncer hier, 

est antidémocratique, puisqu'il consi- 
dère qu'il y a, au sein de l'assemblée 
algérienne, deux collèg: en quelque ort« 
nlagonistes qui doivent s'opposer ut 


toutes les questions essentielles. 


Hier, nous avons créé pour l'Afrique 
preéoccupes d'organiser partout 
ae procédure de le 
si Je puis m'exprimer ain qui, 
pratiquement, rendraient inpo ble la vie 
de semblée délibér nie 

Pourquoi s'obstiner à considérer qu'au 
ein de J'assembl algerienne, tous 
délégués de l’Aigérie ne pourront pas s'en- 
tendre sur l'essentiel, sur toutes les q . 


tions d'intérèt général 

Les membres des conseils généraux d'Al 
- qui sont, vous le savez, ci 
musulmans et d'Européens — no 
délibèrent-ils pas ensemble ? 

La loi de la démocratie « 
majorité. Ji faut que l'a 
rienne, comme toutes les as 
bérantes, la Jaisse jouer 
toute souveraineté, 

M. le président. La parole est à M. Qui- 
lici. 

M. Quilici. Mesdames, messieurs 
ommes arrivés à un moment où je Gou 
vernement doit prendre 

Je dois lui dire, de la manière la plus 
calégorique, que du vote qui intérvicndra 
sur l'amendement di lra 
notre propre vote sur l'ensemble du projet 
de statut. Interruption he el 
l'extrême 


‘le 


cell de la 
emblce ulgé- 
emblées déli- 


librement en 


COM nou 


mêmes, ses 


M. Giacobbi dépend 


qauche. 
Chan! ! 
M. Quilici. Libre au Gouvernement de 


hoisir s’i veut un statut qui, par 


A L'éxtrême ‘qauche 


même, aura été 


CE Dar 12 


- 
4 
à 
14 
| 
| 
4 
| 
| 
7. 
1 
is 


4722 

} 14} i) 

\ 
1 

1 

M. Cudenct 

M Quilie 

M. le nrésitent 


M. Maurice Vialieite, You 
À 
M. Serre. Per ju | nu 
l'A 


M. Quilici, L'A francais 
! 

M. Mauric2 


M, Quiiici. le su pal qu 


Viollette. Je: le prends ! 


M. Anér 


M. Quilici. ui d'avoir 


Marty. Qui 10 ( 


fait ] \ aurant ) na carrici 
11 t À 11 


Ju 
{ i { 
1 1 


| 
| 
‘ 
1 \ | 
{ t Î | 14 
deux coll 


du 

| } ns qui 
prises à l'article 6, 1} lozique des deux 
eo \ cle puisque vous Jaissez 
ouvert porte à 1 ( on de nouveaux 

Lt marntenant, s agissant des votes à 
emblée alserienne, non eulement 
vous ne garantlissez plus la France, mais 


vous ne garantissez aucune des deux com 
munautés contre l'oppression de l’autre. 
En vérité, si vous reconnaissez la né 
( ité des deux collèges, vons devez 
aitre également celle de faire appa- 
raitre en certaines circonstances exeeplion- 


A 
nelle la volonté majoritaire de l'un et 


J ‘) re} M. \ Us 
tte il a e irticuitère 
1? * t » 
envisarer l’histo 
l’où 
te mar 
11 Vot Î À ut 1U 
Î 
celni d le « qui nous 
{ ] dei orar( Le 
| Furon t 1 
» 
(| 


pot en cé Consticrer 
fai 

Ji eux pas pro r celle inicrven- 
lion. Nous not ecxpliquerons encore à 
l’oct n du vote sur l’ensemble du pro 
jet. Mais il faut que l’Assemblée sache que 
si l'amendement de M. Giacohbhi n’est pas 
voté, nou rons qu qu uns QUI 
present piu 1 nombre \lgé- 
rie, à 1! er ce latut Apple id ments 
à droite et sur cerlains Lan. 1 gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viaxd 
Viard. L'Asseml 


celte dern e séance 
sion du projet de’ stat 
véritablement arlivet 
quant IX vol qu'elle 
émettre. Not iVONS 
grande parte grâce 
M. le présid t au nseil 
Nous matin, adopté finalement 
in à 6 nn musû 
man ( } | incai 
r 


M. d'Astier ce La Vigerie, 7 


sident de 
] 
cominitsston, 40 SUis obligx , non) ac 


{ 


ums<sion. de protester centre l’ai- 

n \ de M, Viard. L'article 6 ne crée 
ège musniman hemogène 

M. Viard. Si, puisque le deuxièm 
omprend que des musulmans 

M. le preésidont ia commission, Mais 
l'état homogène auparavant ! 

M. Viard. L'article 6 maintient un col- 
lès man homogène et institue un 

{ mixte 

1 U reste « { aie] dé 
la f les votes seront acquis au 

poin me permets de donner quelques 
pri ns et d'apporter certaines recti 
fications à ce qui a été avancé par M. Viol- 
lette et M. Borra. ; 

La comparaison avec les délégations fi- 
nancicres n'est nullement pertinente. En 


effet, ces dernières n'étaient pas uhe as- 
sernb'ée an suflrage un versel direct. 
Elles étaient compostes de 3 détégations : 
une délégation de colons, une délégation 
le nos colons et une délégation d'’indi- 

Je Lens à rappeler que, dans cette assem- 
blée où il y avait, en somme, deux tiers 
d'éléments européens contre un tiers d’été- 
ments indigènes, le premier incident qui 
ait été soulevé depuis 1900 a eu lieu en 
1935, ce qui prouve que les délégations 
‘olons et non-colons n’ont pas abusé de 
leur puissance, (Exelamations à l'extrême 
gouche.) 


M. Fayet, C'est pourquoi elles ont 24 


dissouies par Île ministre «4e 


ra rt ] 
M. Viard. D'autre part, la com 
Vé Jes géneraux n 
nm! { 
} ) { 
propoi 1 rc} 
à 1 enne t 
} 
Lit; 
possil 
LE LIN! 
En ce q 
ire nous: 
ég lu prei lège « 
lège, Mais quand je dis « part 


ale JC suis obligé de rectificr : 
il déjà plus, au dépar 
itION € ile, du fait { 


nçais de 


musulman qui, pal mscquent, 
inévitablement et Jogiquement 
{ 

Si done vou ice pl la thèse do : . 
vernement us aurt ne a< 
algérienne qui prendra s décisior 
majorité simple 

Or, que demande l’amendem 
M. Giacobbi ? I admet que, dans la ph 
part des il est souhaitable « 


Die Se 


assage qui se 
divers éléments qui la composent 

Sur ce point, nous sommes pleinc 
lui. Nous souhaitons, 

les décisions soient prises 
sage. Mais il n’est pas moi 
et dans le climat politique actuel 


ne pouvons pas ne pas l'observer — 


avec 


est possihe à un col'ège d'obtenir 
tamment la majorité absolue en ag, 
pant à Jui ui 1 deux x de l’aut 


Le danger, la menace existe pou 
deuxième coli s’il s'agglutine au : 
mier collège une ou deux voix indiger 
dans l’autre se si, au d 


Il existe 
itinent une © 


ou 


ourqu oulenons tri 
mement la thèse de M. G obbi. HI 


1,1 Fe) 
jue, sans icune 
sauvé le, il soit proclamé que l’a 
| > bris décisi n 
que aécis' on aura 
‘té prise par un collège annuel auquel s 
agclultinées une ou deux voix 
l'autre. Ce rait tricherie vis-à 
le l'autre coilège à laquelle nous : 
vons nas n 1 ter 
11 1 r » 
Nous ne demai ns pas — et l’aménd 


nent de M. Giacobbi ne le demande pas — 
que cæ soit une règle absolue, précisément 
pour arriver à une certaine intenpénétr 

ion des éléments. Cependant, dans } 


graves, autres que le vote du budget, il « 
indispensable que, si le gouverneur géné- 
ral où une vingtaine de membres dd 
Assemblée je demandent, le vote 
la majorité dans chaque collège, sinon ce 
serait une menace constante pour l'auti 
collège. 

Ne vous y trompez Ce que 
avez organisé dans le slalut et qui vou: 
araît solide, c’est-à-dire l’homologation 
par décret, ne sera rien, .r si le Gouver- 
nement ést constamment obligé de briser 
ce qu'une majorité décidera, majorité qui 
nu apparaîtra pas comme faelice aux veux 
de eertains, il apparaîtra sur Je plan na- 


Yi 
yu 
{ 
4 
{ LE 
{ 
\ { 
t 
le 
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/ 
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{ 
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| | 
| M. Marty. Voilà qui est nouveau! | 
| M. Bouret. Nous enregistron veu! 
| 
| M. Quilici. C'est pourtant vrai. Il suflit, É 
su 
ce matin, !e premier 
dé! th | parals- | 
1 Sd ro! le l'inté- | 
rét francais en Algéi u maintien de la 
ail d'un il He qu | 
1 
| algorienne ns soient es 
dr 
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} i | IiCUX | #iu 
ix lois fisca'es, Qu'avo lit ? 
| 
pat { 
| leu: 
setils 
| el qu'a 
Va t un té | euro 
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| IL ct 
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ina! 
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SEMBLEE NATIONAL] SEANCE DU 27 AO! 
le ni int: À 
un Gouvernement qui brise la n bsolumet nextrica 
de l'assemblée alg(rienne, quelqt fions 
t par con équent, un ae J'A » ” 
ve! {t indisp( SI voulo voud faire e1 v im 
qu'il se dégage une Volonié parlai d e maiot No 
éléments de populalion qui 
que «ans les cas excepliounels, qui collège. Mais. r ce prob! C | 
peut-être jamais, precise mt 1x est 100, et 
cet SCTa 11) la pot | eurû!t 
vous élaborez. est ax 
ule qu'en Concerne CC Que réel L'écalits pl 
menacée par des amiances qui 
conséquent, je demande de la fa À 
récent, nous étions ] du t 
ac Il qu dei lé 
nl ur ce point et, à l'Assembéc nat af 
| de ne pas le suivre. 
| effet, Je ne crains pas de Île dire, 1 
VOUS pierez 1 
ent oeil { Vant 
f. Giacobbi, et vous donnerez aux d du conseil 
tions les apaisements qui lers - 
‘ensables à l'heure actuelle, et qui ‘ 
ttront à l’une et à l’autre de trava oncpes L'égalile de représen tal 
4 que cel exist 101 l 
en paix, sans vivre dans Ja hantisi | : 
e écrasée par l'autre. Ou bien vou fait : 
le voterez pas. et alor* wotre statut sera un | 
tatut de combat et de bataille, (Applau Or, ELA 
dissements sur certains bancs au centre, & NE !'aul pas SI, au 
he el a droil 1110711 Jill 
part, un collège homo e, d'autre part 
M. te président. La parole est à M. ] # 
ud Chevalier. - 
M. Fernand Chevalier, \esdan au scin de l'assemblée, J'ai tenu à vous 
eh au cours de la discussion génêt faire connaitre l'état d'esprit de ces popu 
eu l’occasion de f.re connaitr lations et. en même temps. le mi et 
\ mbhlée et au Gouvernement l'ém s je crois, celui d'un certain nombre de m 
qi était emparée de la grarde majori collèenes 
les populations européennes d'Algérie 
ut popul tie fai 1 Nous voter l { 
0 qu a !: it 
it que dans la mesure où l'amend t 


juittude qui résuilait du vote du projei 
de statut de l'Algérie, s'était traduite jus- 
qu'a présent, vous le savez, par des im 
nifestations très pacifiques, mais qui m 

t cependant de retenir l'allention, qu 
Gouvérnement notamment. 

[Ov a eu des manifestations émanant 
de majorité des maires des {rois 
terments algériens et d’une grande parik 
di nseillers généraux de ces mêmes Gt 
partements. 

Fme Sportisse. Les populations repr 
seniées par ces maires ne constituer 
qu'une infime minorité de la populatior 
européenne. Les maires des grandes villes 
ont éigvé d’ailleurs une vive proteslation 
Il en est ainsi pour les municipalités d'Al 
ger, d'Oran, de Bône, Constantine, Sidi 
Bel-Abbès, Blida, Perrégaux, cte 
M. Fernand Chevalier, Nous avons di 


4 
it 


maluié à cette majorité de maires € 
conseillers généraux d'attendre que la dé 
Cision définitive intervienne et de ne pa: 
] ur mécontentement en ne 
laissant pas préjuger ainsi la décision qui 
pourrait être prise ultérieurement par eux 

l n'en reste pas moins que ces manifes 
lalions, ou plutôt ces protestations, qui st 
sont élevées, étaient fondées #i nous en 
Jugeons par les dispositions qui ont ét 
volées jusqu’à maintenant, 

Que peut-il se passer demain ? Mon & 
voir de parlementaire est d'en informe 
le Gouvernement. 

Selon les dispositions qui vont étre vo 
lées et, notamment, la décision qui sera 
prise par l’Assemblée à l'égard de l'amen- 
dement de M. Giacobbi, la grande majorité 
des représentants européens du premier 
ollège voteront ou repousseront le projet 
de statut. Is seront malheureusement 
Suivis, dans leur action, par l'immense 
Inajorité de tous les élus d'Algérie. 


le M. Giacobbi aura adopte 
dissements drole. rcl 
gauche 
M. Fayet. Ïl y à {rois mois, vou: avez 
dit que vous ne vouliez pas du statut 
Fernand Chevalier. Nous avons d 
montré que nous en voulions autan! que 
vous en participant à son élaboration 

M. le prés'dent. La parole csi à M 
Queuiil 

M. Queuille. Mesdames, messicurs, le 
{exte qui vous est so ss 


lement proposé par le yronpe radical so 


cialistt ei pal celu de l'UD.S le 
résultat de négociations ré 
sentants de groupes vois 

Hier cocure nous qu'une ! ) 
rite pouvait tex1 

Nous étions d'a à i Of1 , SU! 
dispositions du statut le 
Gouvernement, mais l'Assemblée à pensé 
— el nuus Chons d'accord — Île fl 
ciens combattants devaient pouvoir faire 
Lartie du premmer collège. La 
(le dernie: > qu L ro) 
vouvernemental la prévoyait, €l (l 
modifiée, et cette modification t nou 
conséquence. de changer la proportion des 
votes des musulmans et des F1 us d 
le collège. 

I nous sembiait iue ( 
fier en iséquen 
voles. 

Nous pensions que le Gouvernement € 
conviendrait. 

Nous avions sollicité nos \ ine, leur de 


mandant de se rapprocher de notre poin: 
de vue, I nous a semblé que certains d'en- 


tre eux ctaient d'accord, €t j'espère qu’ 
en est bien ain 


lt 
\ 
11 
ire { ar 

{ 


te { 
vre ist 
rimmetirez 
té 
164 
| 
la 
it ph 
lé 
lt 
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national rrait &e ralli et | 
1 le p \ | ju | 
| | 
\ # | 
| 
| 
M. le président. 
| M. Mencurel | | 
trail | ut 
| | ia qu 
| nale voler à 1 Ina 
| le qu i est 
{ 
A T 
1 
| 
| 
| nous en arrivic parité, Nous 
‘ 
| Le 
| Le au prerier co 
imporle qu \ do popu his 
| } d'A! | ( lérent 
| indispensable ‘si 1 \ main 
Nns 
| lobrienne lez votes ant 
| { | { uwderont les 
{ pri { 
ce] ie 
intérot toi 
ut 
ul US( Usta 
} qui 4 t «péri 
{ fa (lt D'autant 
; il À ! ni aux 
ui ce soit | 
pa 4 \ TS 
| 
À on 4 
, 
: * en Algérk 
te tribune « 
| p r “iliré voire attention 
| portanc( lu votu vous lez émellre, 
| Si vou ] notre demand 


{ | qui le 
crin de vouloir que la Fri dermcure 
Soi Z aux répercu ons q votre dé 
Cision aurait ucpa lé { 
Inesure dé et 
lice « proposo EI 
pire en effet du principe du double coll 
vel ent et par l'A mbhlée 
CZ-1 chers collegu le 
ur de nea qui veut 
{ rot tan la F1 1 
ment fraternel des 1 t des musul 
| Creuse 111) 
(it [A | «lt \ 
(! \! ont le | 
«| [1 11 er de | )if 
] voler, 1 / di ns 
cent el à rocl 
M. le président. La np est M. Def 
M. Defferre. Mcsd lil re noire 
uni M. sorra à tout l'heure répondu aux 
preced M Qu lle 
int fait usion aux pourpcrler qui 
avaient élé engage entre dificrents 


M. Queuille. Je reconnais que nous ne 
Dot pa tuis d 

M. Defferre. ….\ 
et tri cinent, ile Jnise au 
point 

M. Queuille. Vou 
exter! 
rien 


ourt 
fai 
Defferre. Not 


| 11 
SOUTLI 


re 


avions engage, c est 


de pourparle différents 
de cell \ iblce car nous 
sions qu'il était utile à un 
cord sur les principa lispositions de ce 
projet 

Je do dire cependant que lorsque 


ment. nous lui avons tou uite réponuu 


qu'il nous paraissait inacceptable 

Permetllez-moi simplement d'ajouter un 
argument de plus à ceux déjà développés 
par Ion ami M. Borra 

Not accepter t amende 
ment jistitue 1 valion du 
texte qui nous à été propo par le Gou 
el cilet | it Ja 
majorité des deux liers en Ma re fiscaie 
{ r'e est «cl «lo 
11 ler détermin l’avan 


M. Queulic. Accepli tt lispo 
silion ? 


M. Defferre. ] i pas dit que jt 


ta ynvlel nt ui compara 
entre le texte du G 
dei t de M, Giacobli et j'indique que 
t u \ pal ort 
«i 

| | | voit ti 
| ( le Los 
| et « à 

| { aroit \ di 
] or de re n vou 
h 1 c'est 0 qi vou 
lo eviler de dresser fréque 
l'une contre l'aut | deux part le 


ASSEMBLEE NATIONALE - 


SEANCE DU 2 


Je conclurai en reprenant Ja déclaration 
faite par M. Queuille: lorsque lon veut 
une transaction, il faut que chacune des 
parties fasse un pas'en avant. Or, si j'ai 


bien « itiôn de M. Giacobhi, 


la propo 


elui-ci, loin de faire un pas en avant, fait 
un pas en arrière, en sorte qu'il ne nous 
ip été possible de nous rencontrer, Ap- 


« 


plaudi 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'aunendement de M. Giacobbi. 
nde Je 


M. Giacobbi. Je dem: 
M. Charpin. Nous demandor 


} 


ecrulin, 


une sUus- 


pension di ince. bien très Lien! 
centre et à droil 


M. le président, On demande une su 


1 
Car 


(L’A 


onosilion 


{ 


M. le président, La séance est suspendue 

La séance, suspendue à quinze heures 
est reprtst 
minutes.) 


té CAT 


heure 


q uarant 


M. le président. La séance est repri 
Nous reprenons les 


sur lement d . Giacobih 

La paro t à M. Fayel. 

M. Fayet. Le groupe mmuniste votera 
contre l'amendement de M. Giacobhi 
s'il était adopté, il en serait )IN avec 

euses itions financicre ce 
serait Ja minorité contre Ja majorilé qui 
imposerait sa volonté à l’ensembhie ues 
popuialions laborieuses d'Algérie, 


la d'obtenir trente voix 
non seulement pour le 
budget, mais pour 


Il suffirait pour ce 
dans un col 
vote de l’ensemble du 


ceui des différent hapitres de ce der- 
nier, 

\vee Jo mode d'élection qui a été décidé 
pour élire l'assemblée algérienne, il ne 
sera pas difficile à la minorité d’avoir, au 
sein de cette assemblée, au moins trente 


représentants. 

Il ne sera, dès lors, pas possible de chan- 
ger quoi que ce soit à Ja fiscalité anti- 
démocratique de l'Algérie, que M. Viollette, 
comme le font tous les démocrates, à con- 
damnée avec foret livre L'Algérie 
vivra-t-elle, 

Ainsi, ce 
qui 
qui € 


dans son 


rail toujours cette minorité, 
létient toutes les richesses de l'Algérie, 
mtinuerait à payer un minimum 
faisant supporter à Ja totalité 
tions laborieuses, aussi bien Je poids 
écrasant des impôts directs que celui des 


impôts indirects, 


les 


popul 


Car si, en Algérie, le petit commerce et 
les petits industrieis peuvent être sévère- 
ment contrüés; si la petite et moyenne 
co;onisation nt sérieusement atteintes 
mpôt foncier, les super-hénéfices 


ies 2r9s propritialres 9:92 


forfait, ne le sont pas. 


£ ill 

C'est ce que M. Chevalier appelle « Ja dû 

Ce serait toujours cette m'norité, qui 
s est constamment opposée aux dépenses 
nécessaires à l'instruction publique, à 
dun cervice sanitaire et aux 
vuvres sociales qui continuerait à faire 

En votant l'amendement de M. Giacobbi, 


minorité de conserver de 
scandaleux privilèges et de brimer la ma- 
Pour toute 


ces raisons, le groupe 


a coutre l'amendement 10 
(Aprnlaudisse 
u 


\ 
icobb 
4 


— 


M. le président. mets aux 
l'amendement de M. Giacobhi. Le pre 
Je suis saisi d’une demand 4 repren 
présentée au nom du groupe répul 
radical et radical-socialisie. 
concu 
Le scrutin est ouvert, L'as: 
ans O 
(Les voles sont recueillis. — MM 1, { - Log 
secrétaires en font le dépouilleme: OÙ 
titutiol 
M. le président. MM. les secrétair tution 
ferment qu'il y a lieu de faire L Jonas 
lag aes voiles, né 
Jl va être procédé à celte optrat + 
La commission est-elle d'avis de | 
nuer 14 dISCUSSION ! 


M. le ranporteur. Monsieur le prés t | ser 


} ln 
parail impossible de cont'nu 


débat parce que ce -vote en comma SOU 
cuite. À En 
M. le président. L'Assemblée visent 
cans doute suspendre Ja séance en 
dant le résultat du pointage. (Assentimen! Ë igure à 
La séance est suspendue, 


La suspendue à dix-sept heur 
est reprise & dix-Sept vinqgi ] 
minutes.) à 


scance, 


üures 


1 

Voiei, après vér#fication, le résul! 1 
fépouiilement du scrutin sur ;'ameni résent 
M. Giacobbi Le se 
t Def 
Nombre des votants ticle 1 
Majsorité absolue .........., 2 aire dé 
Pour l'adoption .... 280 L'a 
Il 

L'Assemblée n'a pas ad ette 
La parole est à M. le rapporteur. 2 
L'Assemb'ée a À statuer sur l’ameide- Ces 
ment de M. Bouret, levier 
H'evue 


Cet amendement 
30. Nous demandons \ 


M. le rapporteur. 


place après l'article 


à J’Assemblée d'examiner les amerie- séries 
ments à l’articie 15. n vis 
rrèté 

[Article 15 {suite).] E 

M. le président. Nous arrivons à ] douan 


isent 
iUX 
Higure 
« À 


da 


cle 15, qui avait été réservé. 

« Art. 15. — Les créations ou suppres- 
sions d'impôts, la fixation de leur tarif, 
les mod'fications de leur assiette ou 
leur mode de perception, l'institution di 
pénalités en matière fiscale ou domanial 
sont votées par l'assemblée algérienne à 
la majorité des deux tiers. 

« Les délibérations de l’assemblée al- le 
gérienne ne sont exéculoires qu'après 
avoir été homologuées par déeret contr Ë sent 

par le ministre de l'intérieur et !e 
ministre des finances. 


re! 


ne 


ii 


SIgne 


« À moins de disposition contraire inié 4 M 
rée dans la délibération, la date d'entrée 
en vigueur des délibérations dûment ho “4 Pam 
mologuées est fixée par arrêté du gouv À Cid 
neur général. l’a 
« En ce qui concerne les droits a: arti 


douane, les dispositions qui précèdent ni 
visent que le taux des droits applicab 
aux marchandises dont la nomenelali 
figure actuellement au tarif spécial de FAI 
gerice. 

« À l'exception des redevances corres 
pondant à la rémunération des services 
rendus, aucun impôt, taxe ou redevanr 
ne peut être établi en Algérie que par la 
loi où par une délibération dûment homo- 
Joguée de l’assemblée algérienne. » 


Je suis saisi de deux amendement ayant T° 
le même objet: ME 
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Le premier, présenté par M. Fayet, tend 
à reprendre pour larticie ,15 le texte du 
premier rapport de la corimission, ainsi 
conte : 

L'assemblée algérienne vote les créa 
tions où suppressions d'impôts, la fixation 
je leur tarif, les modifications de leur as- 
sette où de leur mode de perception, l'ins- 
titution de pénalités en matière fiscale ou 
jomaniale. 

Ces décisions de l'assemblée algérienne 

deviennent exécutoires dans les conditions 
‘es aux articles 9 et 10 ci-dessus pour 
ccisions d'extension. 
\ moins de dispositions contraires in- 
rces dans la décision, la date d'entrée en 
visueur des décisions est fixée par arrèté 
\ “ouverneur général. 

En ce qui concerne les droits de 
louine, les dispositions qui précèdent ne 
sisent que le taux des droits applicables 
ux marchandises dont la nomenclature 


we actuellement au tarif spécial de l’Al- 

\ l'exception des redevances corres- 
nondant à la rémunération des éervices 
nius, aucun impôt, taxe ou redevance 
vw peut être élabli en Algérie que par la 


ïù où par une décision de l’assemb'te 
etrienne rendue exécutoire selon la 
nrocédure prévue aux articles 9 et 10 du 

‘nt statut. » 

Le second, déposé par MM. Rabier, Borra 
bDefferre tend à reprendre pour l’ar- 

15 le texte du rapport suppiémen- 
re de la commission, ainsi concu: 

L'assemblée algérienne vote les créa- 
ions où suppressions d'impôts, la fixation 
le leur tarif, les modifications de leur as- 
elle ou de leur mode de perception, 
l'institution de pénalités en matière fis- 
le où domaniaïc. 

Ces décisions de lassemblée algérienne 
deviennent exécutoires dans les conditions 
prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus pour 
les décisions d’extension. 

« À moins de dispositions contraires in- 
sérées dans la décision, la date d'entrée 
n vigueur des décisions est fixée par 
rèté du gouverneur général. 

« En ce qui concerne les droits de 
douane, les dispositions qui précèdent ne 
isent que le taux des droits applicables 
‘ux marchandises dont la nomenclature 
iigure actüellement au tarif spécial de 

\rérie. 

A. l'exception des redevances corres- 
pondant à la rémunération des services 
rendus, aucun impôt, taxe ou redevance 
ne peut être établi en Algérie que par 
la loi où par une décision de l'assemblée 
Jyérienne rendue exécutoire selon la pro- 
cédure prévue aux articles 9 et 10 du pré- 
sent statut, » 

La parole est à M. Fayet, auteur du 
premier amendement. 


M. Fayet. L’amendement que je présente 
end à faire disparaître la disposition con- 
Cernant la majorité des deux tiers et à 

rendre exécutoires les délibérations visées 

à l’article 15, selon les dispositions des 
articles 9 et 10. 

Pour ne pas retarder les travaux de 
l'Assemblée, j'indiquerai seulement que, 
pour les mêmes raisons que j'ai combattu 

amendement de M. Giacobbi, je demande 
la suppression de la mention portée dans 
l’article. 

IL n’est pas possible que nous mainte- 
nions cette disposition car, pour les 
raisons que j'ai déjà indiquées, ce serait 
la majorité de l’assemblée qui deviendrait 
la minorité, et il suffirait de quarante voix 
— qu'il ne serait pas difficile de trouver 
— pour que toutes les décisions adoptées 
à une certaine majorité soit annulées, 


t 
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. Je pense qu'il est inutile d'insister et 
je demande à l’Assemblée de prendre en 
considération mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
Mission ? 


M. 19 rapporteur. La commission a 
accepté l'amendement de M. Fayet qu 
constitue un retour au texte de la com- 
mission. C'est évidemment une décision 
qui a été prise par une majorité limitée 
puisque nous sommes toujours à 22 voix 
contre 21, Mais je suis obligé d'en rendre 
compte. 

M. Rabier, Quel sera !e sort de mon 
amendement, monsieur le président ? 


M. le président de la commission. 
L’amendement de MM. Borra, Rabier et 
Defferre et l'amendement de M. Favet ont 
exactement la même rédaction. Ils peuvent 
donc être discutés en même temps 


M. le président. 115 ont été mis en dis- 
cussion commune. 

La parole est à M. Rabier, pour soutenir 
son amendement. 


M. Rabier. Je n'ajoulerai que quelques 
mois aux observations de M. Favet, 

En vérité, il n’est pas question seule- 
ment d'un amendement à l'article 45, mais 
également de celui déposé à l'article 16 
car, à mon avis, les deux questior 
liées. Il s’agit, dans les deux cas, de la 
majorité des deux tiers. 

Ce dispositif nous surprend parce 
qu'il nous parait ant iémocratique, Mais 
nous avons retenu un argument qui est 
encore plus précieux pour nous. En effet, 
de l’avis des techniciens et des gens sen- 
sés ayant l'habitude des budgets, à qui 
nous avons demandé un avis, il est évi- 
dent que ce disposilif empêcherait prali- 
quement le vote d'un budget, Ce son 
là des raisons sérieuses qu'il faut retenir. 


En ce qui concerne l'article 15, mon 
amendement tend également à revenir à 
la procédure constante que nous avons 
voulu appliquer tout au long de notre 
statut. Sur ce point, il y avait un accord 
de principe du Gouvernement. Je demand 
donc à l’Assemblée de retenir l’amende- 
ment que nous lui présentons el qui 
supprime un mécanisme irrilant du point 
de vue poitique. 


On en a tellement débattu, en effet, 
dans notre Assemblée qu’en Aïgérie tout 
le monde sait, en particulier chez les mu- 
sulmans, ce qu’il contient de dangereux; 
on peut affirmer qu’il n’est pas vu là-bas 
d’un bon œil. Chez les démocrates curo- 


peens, il en est de même. 


L'Assemblée serait donc bien avisée en 
acceptant un amendement qui tend à 
revenir au texte de la commission et, pr 
là, à repousser le dispositif du projet du 
Gouvernement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
les amendements de M. Fayet et de M. Ra 
bier. 

M. le rapporteur, Ils sont exactement de 
même teneur. Ls peuvent être joints. 

M. Rabier. Dans un but de simplification, 
je me rallie à l'amendement de M. Fayet. 

M. le président, Je vais donc metre aux 
voix l'amendement de M. Fayet, 

M. Giacobbi, Quel est l'avis du Gouver- 
nement ? 

M, le ministre de l’intérieur. M. le pré- 
sident du conseil a expliqué, avec beau- 
coup de force, les raisons de son attitude. 
Elles n'ont pas changé. Le Gouvernement 

P 
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M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Fayet, accepté par la com- 
mission et repoussé par le Gouvernement, 


M. Giacobbi. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de scrutin présentée par le groupe 
ain radical et radical-socialiste 

Ææ scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueilis MM. L:  P= 


crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .... 276 


L'Assemblée nationale n'a pas adopt 


M. Giacobbi avait dépo un amende. 
ment tendant à supprimer, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 15, les mots: « à la 


majorité des deux tiers », 

Cet amendement parait ne plus avoir 
d'objet. 

M. Giacobbi. C'est exact, monsieur le 
président, Mon amendement était lié à ce 
iui que j'avais déposé à l’article 11. Je le 
retire. 


M. le président. L'amendement est re- 


üré. 

M Claud: Mont a di posé un amende- 
ment tendani, le prerniel ilinca de 
l'article 15, après les mots: « sont votés 
par l'assemblée leérienne à rédiger 
comme suit la fin de l'alinéa: « üans 
conditiot prévues p l'art bi 
a 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas 
eu à délibérer sur ce texte qui a été déposi 
récemment, Mais elle n’a aucune raison de 
le repousser. Elle ne s'oppose donc pas 
son adoption. 


M. le président. La parole est à M. Mont. 
M. Mont. Le texte du Gouvernement su- 


bordonne à la major | eux 
vote des mesures tiscales pal l’as 
algérienne. 

Sous forme d’un article additionnel 
30 Lis, M. Rouret a déposé un amende 
ment qui règle cette question. Je demande 
donc à l'Assemblée d'ajourner sa décision 
sur mon amendement qui porte, purement 
et simplement, pour la fin du premier 
alinéa de l’article 15, référence à l'art 
cle 30 bis. 


semblée 


M. le président. En somme, monsieur 
Mont, vous demandez que votre amende- 
ment soit réservé jusqu'au vote de l'arli- 
cle 30 bis ? 


M. Mont. (lui monsieul pr sident 
précise d'ailleurs qu'il s'applique 
ment à l’article 16, deuxième alim 


M. le rapporteur. Il serait done préf 
le de procéder d' rd ur 
ticle 30 bis. 


M. le président de la commission. O 
nous allons nous heurter constamment à 
la même difficuité. 


M. Boisdon. Il faudrait trancher la ques- 
tion tout de suite 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
monsieur le président de la commission, st 
nous ne réglons pas d’abord le problèmes 
posé par l'amendement de M. Bouret, 


nous allons retrouver la même difficulté à 


maintient donc sa position. 


chaque article, 
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M. le rapporteur. Je suis tout à fait d'ac- | Au contraire, l'amendement déposé par 
cord, monsieur Je président | MM. Rabier et Fayet supprimait la clause 
Nou nn en pri \ l'u diffi- de la majorité des deux tiers, qui avait 
« | qui 1 on origine dans le fait ete prévue par le texte gouvernemental, 
qu à artich 15 et 16 du texte hr é en matière financière seulement d’ailleurs. 
par le Gouvernement trouve une déro- | A la fin de ce débat, où la plupart d'en- 
gation à la règle générale de Ja majorité, | tre nous ont le désir d'aboutir, c'est-à-dire 
puisque « deux article fixent la m j9 de donner rapidement un statut à l'Algé- 
rite dei {ler rie, il nous a paru nécessaire de ten- 
P ontre, l'amendement déposé par | ter un essai de conciliation des points di 
M. t | t à vue di ins de s autres. Très Lien! très 
30 Di | réiel Mont, est un bien ! sur divers bancs au cenire.) 
tex! encrar ( COUVTrC ] eule est Ja persp live dans Jaquelle 
nent 1 NV] h d irlicle lo et 16 | tue l’économie de mon idement. 
Il ensuit une difficulté de 1 lement fout d'abord, nous avons voulu que celte 
qui échap} monsieur le président Je iiorité des deux tiers fût maintenue, 
LL en toute modestit L MA parce que, si nous voulons que la démo- 
( e. L'arti 0 bis est un iCle  Gratie fonctionne en Algérie, et de plus 
{| SI en plus, nous pensons qu'à une époque où 
1 rlicl el e texte nos musulmans commencent à en 
ou nt été relenu, 16 vote faire l'expérien il est bien permis de 
de l'article 30 bis ne sera pl possible. | jonner à nos concitovens européens d’Al- 
me rapportent à vol In pi oérie une garantie en ce qui concerne 
- est 1 nent piu mode de votation. 
qui mienne, Je VOUS D'autre part, un grand nombre d'entre 
le pr t, de trancher la question afin | Lous ont estimé que l'amendement de 
de 1 permettre de fixer di présent | M, Giacobbi, qui considérait comme insuf- 
nou titude fisante cette majorité des deux tiers, met- 
M. le président. qu tait tout de mé nos amis musulmans 
comme vous venez de le dire ces amen- | dans une position fâcheuse puisque, 
derent e rapportent aux derniers arti comme l'a rappel M. Viollelte, un 
+ VA demandé de di véritable dr it de veto qui s'excrçait con 
cuter, aprés l'amendement de M. Giacobbi tre le collège musulman. 
d'am ment de M. Bouret. M. Viard. Et au profit des musulmans, 
* mon cher collègue. 
M. le rapporteur, C'est vous qui aviez ral 
si monsieur le président, Je 1e constate. M. Bouret. À leur profit très exception- 


M. André Le Troquer. Le procis-verbal 
| 


va rer. 

M. le président. Si donc vous le voulez 
bien, ] que le vote sur l'article 15 n’a 
pas eu lieu, nous allo régler d’abord 


lement de M. Bouret, 


pu | amendement de M. Mont. et nm 
serons fixés pour la suite de la discussion, 

C'est d’ailleurs ce que l'examen du 
di r m'avait conseillé, 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord. 


M. le président. ] | | 
M. B t tend à insérer un 1\ rl 


Les di d mhlée ont vo 

ù majoril bsolut Joutefois, à 
mandt oit du verneur néral, 
60 la comm mn d {i | oit du 
volt peut près un délai 
de et à ma jorilt es deux 
qu \ lat ha- 
eun dit nègre 

La parole est à M. Douret 

M. Henri Bouret., Mesdames, messieurs, 
le rejet sueccessif par l'Assemblée de 
| endement de M. Giacobbi tout d’abord, 


{ eux dé 


MM. Rabier et Fayet ensuite, 
qu | ue «ac] er en mon 
| pli eu d mie col 
il ( son caractère je e dirai 
pas { ictionnel, mais dans son carac 
te) hatet 
li et, M. Giacobbi nous avait présenté 
un an | t qui tendait à prevo | 
vol semblice \ilgérienne pas 
pa ouecge, puisque celte expression a 
paru choquante à plusieurs de nos col- 
lègui pri en exigeant que la majorité 
absolue fut atteinte dans chacun des col- 
lèges, Cet amendement tendait, en d’autres 
ter comme l'a lovalement reconnu 
M. Quilici, à troduire le vote par ordre 


nellement, nous en avons la certitude. (4p- 
plaudissements à gauche, à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 

M. Rabier. Dien sûr! 

M. Viard. « Très 


uri aveu, 


exceptionnellement » est 


M. André Le Troquer. Il faut se méfier du 
| 


droit de veto! | 

M. Henri Bouret. Tel était notre désir en 
maintenant celle majorité des deux tiers. 

Nous n'avons pas voulu qu’elle s'exercût 
à l’aveuglette. Nous avons voulu qu’elle 
s’exerçât à l'initiative du gouverneur gé- 
néral, qui représente le Gouvernement de 
la République, auquel en dernier ressort 
doit resler Ja responsabilité. Nous avons 
tenu, qu'il s’ex en second lieu, à la 
demande de la commission des finances, 
qui a pris dans le statut une importance 
particulière. 

Nous avons voulu, en troisième lieu — 
car nous pensons que la parole doit rester 
ausi à l'assemblée algérienne — que le 
quart des membres de l'assemblée algé- 
rienne pût prendre celte initialive. 

Enfin, avons entendu donner à 
cette assemblée algérienne ce que la Cons 
titution a donné à la nôtre: un délai de 
réflexion. Aussi, avons-nous prévu que le 
vote ne pourra intervenir que vingt-quatre 
heures après que la demande en aura été 
faite par l’un des trois organismes que je 
viens nuImcrer, 

lout à fait en tin de notre amendement, 
nous avons voulu insérer une disposition 
assouplissant le fonctionnement de cette 
inajorité des deux tiers. 

En effet, l'étude des chiffres montre que 
i l’on se tient strictement dans le cadre 
de cette majorité des deux tiers, 80 dépu- 
tes devront avoir voté le texte pour qu’il 
devienne exécutoire. 

Nous avons pre que cette mesure était 
peut-être rigide et qu'il y avait lieu de 
l’'assouplir en convenant que le vote serait 
acquis dans l'hypothèse où la majorité au- 
rait été atteinte dans chacun des deux col- 
i lèges, ce qui, en d'autres termes, permet- 


algériens 


trait de rendre un vote exéculoire, non pas 
à la suite du «vote de 80 députés de 
l'assemblée algérienne, mais seulement 
dans le cas limite, après le vote de 62 


ou 
de 64 députés, 

lelle est l'économie de notre amende 
ment. 

A la fin de ce débat, il importe, à mon 
sens, de considérer que nous ne ferons pas 
l'unanimité, bien sûr; comme M. Lamine 
Guèye le disait, hier soir, avec juste rai- 
son, il serait vain de rechercher l'unan: 


mité sur cet article capital, 

Mais si nous réussissons, du moi E 
gagner le cœur des démocrates algérien 
et des musulmans fidèles à la France, nou 
aurons fait de bonne besogne et le statut 
onstituera vraiment un grand acte d'ami 
tié franco-musulmane. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Quel 
commission ? 


est l'avis de Ja 


M. le rapporteur. La commission n’a pa 
délibéré sur Famendement de M. Bon 
Je ne peux donc pas dire en son 
qu’elle l’accepte. Je constate simplenent 
la éituation dans laquelle nous nous tr 
vons et qui me paraît pour tous p 
d'enselgnements. 

Nous avons repoussé le texte initial 
la commission, repris par M. Fayet, d'un: 
part, par MM. Borra, Rabier, Defferre. de 
l'autre. Par ailleurs, il me paraît constant 
que la majorité, en tout cas une très 
importante minorité de cette Assemblée 
est décidée à ne pas accepter le texte du 
Gouvernement sur la majorité des deux 
tiers. 

Je signale done que le texte de M. Bour- 
ret me paraît être un point de rencontre 
possible et, en mon nom personnel, je fais 
appel à mes collègues en leur demandant 
de se rencontrer avec nous sur ce point. 

Nous sortons à la fois du texte du Gou- 
vernement qui vous déplaît et du texte 
que M. Fayet et ses collègues avaient 
repris et que nous avons repoussé. 

IL faut bien que nous nous rencontrions 
sur quelque chose. II me semble que nous 
pouvons, sans qu'il y ait de sacrifices 
notabies ni pour vous (l’orateur s'adresse 
à l'extrême gauche) ni pour nous, nous 
rencontrer sur ce texte que je qualifierai 
de transaction. (Applaudissements qu cen 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement estime que M. Bouret vient de 
réaliser, avec succès, un effort très com- 
préhengif et très constructif de concilia- 
tion et nous répondons bien volontiers à 
son appel dans l'espoir qu’une très large 
majorité, sur cet article qui est en effet 
difficile, pourra se dégager et montrer 
ainsi que le statut de l’Algérie correspond 
à la volonté de l’immense majorité de 
‘ette Assemblée, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
drole.) 


_M. le président. La parole est à Mme Spor- 


Mme Sportisse. Les députés communistes 
ne peuvent pas répondre à 
l’effort de M. Bouret pour trouver une 
transaction sur le texte gouvernemental. 
L'amendement de M. Bouret contient 
une disposition aussi grave que celle que 
‘omportait le projet gouvernemental. 
D'.bord, cet amendement prévoit la pos- 
sibilité d'une seconde lecture, à la de- 
mande soit du gouverneur général seul, 
soit de trente représentants de l'assemblée 
gérienne, soit à la demande de la com- 
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S 
e niiss 24! financière, et cela pour les nde le re Il 3 72 
matières dont cette assemblée aura à | réflexio colliers | | ures de 
s'occuper C’est déjà une p yssibilité pour kter ct d'abou 
l'un de ces trois 0] ganisime s d'utiliser cette | mot 
mesure d ‘une presque contin posture 18 À 
Je crois, monsieur Bouret, que vous ign : la le 
[ z l'atmu os sphère qui règne dans les : em M. André V'oil ! 1, al 
blécs Igé r'1 enne S, Vous igni de M. us | M. Rahier. 1) 
manière, jusqu à présent, ces assembl dement | ment de M. 1] 
- ont été élues et de que..e manière sera | qu'il fournit eit i | 01 
ie l'assemblée algérienne du fait des | | 
décisions qui ont été prises ici et con IS AVONS M | ins ( men- | ter ? u 
à Lesqueiles nous avons voté. 
Aussi, ne Voyez-vous pas quelle sou Ben! t d M. ie président. 
de difficultés insurmontables va constituer 
t celte asse mblée algérienne. Vous n pou | msequent, vou pas 
vez pas imaginer ce que sera ia COM qu tout à no M. Pabier. 
$ tion de cette assemblée du point de vue CXpaiq ns, et q | 
| politique. VIONS pas à ce statut | ment - 
L'amendement que vous Proposez, NE | 
pro Z, pal M. le président. | 
malheur, il est adopté, permettra d'utili bb M. le président. t 
ser en toutes matières la deuxième lecture M. Hal 
Mème quand il s'agira voler un M. Giacobbi. Bicn que | | t de 
sœu, un Simple désir de cette assemblée, Bouret ne pr te pas le même avan- | 
la deuxième lecture sera demandée pa Que QUE L'AVAIS ir de |; M. Giacobbi. 
l'un ou l’autre des trois organismes qui | “poser, L'Assemblée he no pus | 
en auront le droit. vis sur ce point, nous n ro M. le président. ] 
à den t de M. 1 | 
M. Bouret. Je me permets, madame, de red | : 
vous rappeler que mon amendement n | 
prévoit pas de seconde jecture, rois avan 
| éflexion avant décisio e prévoi 
Mme Alice Sportisse. Soit. Mais il prévo:l un délai et celui d tuer Le VW. les se- 
un te:nps de réflexion. C’est encore pire! | les cas, dl 
(Rires et exclamalions au centre, : droite C'est pourq 7 | M le nréside 
et sur divers bancs à gauche.) % Î | | « 1e prosic ent. \ "et 14- 
En tout cas, c’est un empêchement au q pu 
fonctionnement de la démocratie, au fonc- | à lar 
tionnement de cette assemblée algérienne. | Majoi 
: ignée tout à l'heure p M. Babier « 
Nous ne pouvons vraiment pas faire le |; pamait do la | 
pas que vous nous der nandez, parce qu 1 n110 | deu i 
nous sommes disposés, nous, à voter seu- le Poui | | 
lement un projet qui répondra aux aspi- L'A 
rations des populations, c'est-à-dire qui M. le président. Avant (| l'A 
respectera d’une manière absolue le jeu | blée à se prononcer sur l'amendement | souctituer ur - = 
de la démocratie dans l'assemblée algé- | de M. Boaret, je dois Jui faire nnaître Esnandoi , u- e 
rienne. (Applaudissements à l'extrême | que j'ai reçu de M. Rabie 
gauche.) D | amendement qui tend à insérer, après M. René Mayer. L'art qui t d'être 
Je vous répète une fois de plus que di jà | quatre premiers mots de a premièr iGOple à Dirt ve de Ni. B e 
nous l’avons violé, ce jeu de la démocratie, | phrase de l'amendement de M. Bouret, | rait-il pas mieux place f titre IL ? 
par le mode de désignatio n es | c’est-à-dire après les mots : « les décisi ippliqu statu 
de l'assemblée que nous voulons imposer | de l’Assemblée », phrase suiva n | finai Algérie. Il n trait 
à Algérie : le scrutin uninominal à deux matière fiscale ou budgétaire mieux | Lis 
tours. Vous verrez ce que donnera! | n° 14% bis 
Nous ne pouvons donc pas accepter 1 paroie est à M. rapporteur, | M. ! d 
l'ame ndement de M. Bouret, (Applaudiss M. Je rapnorteur. L'auteur du sous- | ; pre VI M. Bou 
ments à l'extrême gauche.) unendement, sur lequel « eurs la com:- | 
le président. La parole est à M. Qui- | 1nISsion n'a pas délibéré et sur lequel par | M. Henri Bouret. J'avais en: ré l'in- 
conséquent je ne donne pas actuellement |”! Ion lement après l'a 
s l'opinion de la commission, demande, | la rubriqu l'o 
M. Quilici. Nous voterons l'amendement jnsi que la commi elle-même, qu'il | MON gérienne 
de M. uit statué d’abord ur l'amendement de | 
# Mme Sportisse. C’est une indication ! | M. Bouret. 
4 M. Quilici. mais cela ne veut pas dire M. le président. De même que l'Assem- | : Fe président. La paro t à M. Gia- ; 
que nous voterons l’ensemble du pro] blée doit tou] sltaluer sur un amende- 
: Nous voterons cet amendement parce ment avant de se prononcer sur le texte | M. Giacobbi Je cro comme M. lc pré- 
ë qu'il présente les avantages et les incon- | à amender, je dois mettre gux voix l'ad- | t, qu place logique de ce texte 4 
Venients des motions de synthèse. jonction proposée par M. Rabier avant | avan! néan- 
M. André Marty. C'est La qu col ] p ri rti- 
M. Quilici, Que dites-vous ? il re. per M finan. l'Algér don- 
M. Jacques Duclos. On a parlé de M. de us-amendement est en réalité ‘une addi- | 
La Palice. Avez-vous compris autre chose ? | tion à P'amon lement de M. Bouret, appor- |! M. le président. L'essentiel est qu'il fi- : 
M. Quilici. Je vous connais trop bien ! lant une dérogation à ia disp priu- | Su ivant l'article 15 
(Rires.) cipaie. | M. René Mayer et M. Giacobhi propo- 
nous pi d'ahord enr | il que 1armenduen \ et 
La garantie que nous offre l'amende- de] ne pl ‘dans ! 
I pre re e ] ment pro] l 
ment de M. Bouret est absolument insuf- D'or. ie de l'amendement, pui lle n° 14 bi | ” 
| parce qu’elle accorde la primauté | dernier alinéa. n° ) 
à. elte majorité des deux tiers et je € TOIS |! M, le président. Je dois appeler l'Assem- Il et t ainsi décide 
oir montré que cette majorité n'étail | blée à se prononcer r le No ticle 1 
pas une garanti réelle. | «amendement de M. Raljer, s est mai L'Assemblée à repoussé un ariendement ; 


Le mérite de l'amendement de M. Bou- | tenu, | MM. Fayet et Rabier. ï 


ret est que cette procédure peut être cm- En effet. si l'amendement de M. PBouret À 
ployée pour tous les Cas. est voté | rie sera p! p h! | nde 
ULC, 11 11 pPaus 511 111 (| { { 1 la 
D'autre part, M. Bouret a amendé sa | sérer la disposition pro] par M. Ra- | premier sa de l'article 1 \ leg 


proposition initia'e. IL a fait disparaître la | bier. mots 


4 
€ 


le ministre de V intérieur. 


autochtones des territoires d'ou 


cette tribune vous 


nous avons Île 


d'etre inquiets, 
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de toute facon, du projet £ouverncmenr- 


tal, contiennent des propositions 1naccep- 
Les dé:ibtrations en matière financicre 
le l'assemb'ée algérienne ne feront vala- 
bles qu'à la majorité des deux lUers. lelles 


ont les conclusions auxquelles a abouti 
la récherche de garanties pour Ja minorité. 


Je ne voudrais pas parier de l’amende- 
nt de M. Giacobbi. M. Giacobbi est connu 
dans les territoires d'outre-mer. Je n'ajou- | 

tera inutre ho 
Défense de la min 
rit ilà ce que contient l'article 16. A | 
op \iissez-MOoi Vous dire que 1€ 
mot de minorité ni uci qu'il recouvre 
it nouveaux. Mais dans Ja IY hCpu 
] la mt qu inc sont 


tion. 115 font partie d'un \ tem 


philosophique qu'ensemble nous avons 
ju I 

| 

ombattu. Pendant longtempm encore, 

teront le prétexte des agressions 

emandes de 1938: resteront à 1 

ilacivseme de 1939-1945. 
Quand Ja protection des minorités se 


niveau d'un svstème, elle n'est 
ja conséquence d’un complexe 

e nou ions cru non francais. 

An urplu tous les Francais d'Algérie, 
l’origine métropolitaine, ne demandent pas | 

pplication de cette philosophie de la race 
des ecigneurs, mais seulement quelques- 
ins qui ne voudraient voir dans les Ber- 
bères et les Kabvies qu'une main-d'œu- 
vre facile. Ce sont ceux qui, croyant que | 
hommes de race essentiellement iné- 
ga'es, estiment que les peuples colonisés | 
e portent que le juste poids d'une infé- | 
riorité congénitale. Ces hommes ont perdu 
le sens de l'humain. Ne les suivez pas, 
vous risqueriez de perdre le sens de l'inté 
rêt français. 

Votre projet est raciste, monsieur le mi- 

lre. Chacun des arlices est marqué par 

souci, L’ensemb'e en Algérie ne seras 
conslante provocalion. L'égalité 
ies mémbres des deux collèges n'a déjà 
qu'une justification relative; quant à da 
majorité des deux tiers, c'est un trait de 
‘nie dans ia falsification des principes 
lémocratiques, 

Qu'il s'agisse de Ja pureté des co! 

; nt à parié M. je président du 
onseil ou de la s0+ o:ogie pure de M. René 
Mayer, il n'est pas douleux que les au- 
teurs de ces théories se rejoignent et sont | 
nus par une idéologie raciste. 

Or, vous savez que celle question algé 
ienne se présente comme le centre de gra- 


vité de la politique constructive de l'Union 


française, 

L'autre jour, aujourd'hui encore, M. Viol- 
Jançait un appel pathétique à la rai- 
in; mais nous sommes en des temps où 
a vérité ne prévaut pas. Nos. collègues du 
entre et de droite n’entendent plus rien, 
s ne voient plus rien aussitôt qu'il s’agi 
l'une question coloniale. 

Prenez garde que l'idée fixe de garder 
| Enp re ne vous fasse perdre ia France 


outre-mer. 
Acceplez avec nous le fait que nous 
ivons tourné ensemble une page d'His- 


toire déjà écrite : l'Empire est révolu, c’est | 
ine constatalion historique et sociale. 

Il a été dit à cette tribune qu’un cer- 
ain nombre de représentants de la France | 
ont trahi leur signature et renié leur pa 

le, Je suis heureux de rendre hommage 
à M. Viollelte, qui est resté fidèle à ce 


qu'il affirmait en mai 1945, à l’occasion 
lu Trustee ship international, Voici ses 
paroles 

« Jl en est qui s’indignent de ce que 
l'indigène veut être traité en homme, 
parce qu'il se cabre sous le fouet de l'hu- 
miliation, Nolre pays ne serait plus la 


partis démocra! 


ais quel préjugc. 


et que, par consé toutes | races qui 
bordent sont métissées. 
Parce que nous avons combattu pendant 


beaucoup d'hommes 
coup d’Algériens sont tombés, 


pas mécontentce 


ui<e de statut 
poir nt ‘un prorès de divor. cel Auc un dé 


ce qui prouve bien que 
l'Assemblée qui Fadople 


généraux d2 la France, disait: « La France 


M. a déclaré que 
ne élait une que stion intérieure 
n'avions de mptes à rendre à per- 
pas accuser M. Serre 
mais vous tous que lors- 
dans la ro tique 


question 


ne. Je ne voudrais 


qu’ on 15 


; 
Croyez-vous que le Maroc, la Tunisie 


udan anglo-égyptien ne 


eslera pas 
passibie devant üne Aires du Nord mt- 


que les choses se 
dangereusement 

l'Histoi re. Elle dira qu ‘il fut une 46 
semblée nationa! e, en l’an de 
qui se réclamait des traditions 
naires : 17 189 et qui, au nom de la liberté 
, refusa l'accès à la liberté 


rerenne de dige r comme Ja fin | Fran si, sun conta on n'app 
k l'alinéa : lans Je nditions pré- | | qu'à vamper et à tendre la main, » Elle 
vue par l'article 30 bis ci-apri | | Quel Français ne ferait pas Sienne les 1 

La parole est à M. Gabelle pour soutenir | | paro:es essentiellement humaines ? uni.07i 
l'amendement | Aujourd’hui, M. Viollette supp'i en li 

le tor at eoniuvra l’Accnn r 

M Beuret et 11 insertion ivant qui se Ces déno: La 
tions ont un sens apparent sans équivouue, 4 l'iaui 

M. le président. L'Assemblee peut tout Quand on vent aux actes, on est en } sieur: 
de la ence d'une dictature du Gouverneni: une 
val ar c'est bien une dictature, mess 
l'article 11 bi On assisle à ce paradoxe que lee mon: 

M. Ce! b'icains ag Fsent des réa pa 

UECIAraLOns ICI ( 

M. Cabeile. préfére 15 el ipparaître une philosophe nouvelle 

purement el ' ent cet amendement. | jaquelle la démocratie, ea dépit de i | prb 
"na it "19 : lo { 

1 et élite de naissance. 

ANT Qu'on le veuille ou non, c’est da nou’ 

| M. Aumeran, parlant des remparts q 4 

1 e leu ette ou «lt r mode lopeennes, va JUSQU à Croire que, par 
db: titution de-nénelités an mesures démocratiques, on pourrait jivr 
Ù li 1 domaniale sont votée les Français d'Algérie à la tutelle de l1 la ] 
emblée ain. PI position reversib.e : depuis ct ur 

Ux-sept ans majorité est livrée à un: | D 
rienne ne sont exécutoires qu'après avoi minorité. Et © est cela que le président du qu 
homologué elon Ja .procédure des Gouvemement voudrait maintenir au nom Ces 

mo de disposition ci ntraire inst Lar ce PrequE pas de couleur Fra 
rée dans la délibération. la date d’entré Algériens sont blancs. Il n’est pas non pius {rat 
on visneur des le race, puisque le bassin méditerranéen À 
molo est 1ixee pal arrêté du gouvel 
neur ral. | 

« e qui concerne droits de | 
douane, les dispositions qui précédent ne ber 
visent RL le taux des droits applicables , parce que Fra 
rehandis( nt la | ture eux, beau- dix 
figure actuellement au taril pécial de nous avions bu: 
] \igerie, ru QU il passee. Val 

« À l'exception des redevances corres Faites en sorte de n° 
pondant à la rémunération ervices 
rendus, aucun impôt, laxe ou redevance 
ne peut êlre élabhi en Algérie que par 
loi ou par une délibération homologuée | 
selon la procédure des articles 9 et 10 du iu LOUVErNEME — 
présent slalut, » | mmajorilé de 

Personne ne demand plus la parole sur | entend dicier sa volonté à l'Algérie, Ju; 
l'article 13 ? Ua de nos gouverneurs généraux, M. Al- à 

Je lé mets aux ix avec cetle nouvelle bert Sarraut, en définissant les principes li 

FArticle 10 | paroies au plus de 

M. le président. [a comn propoée 
vante : 

« Art, 16, — Le projet de budget de à l 
d'Algérie est établi par le gouvemeur gé- ï S 
néral sous le contrôle des ministres de $ ( 
l'intéri ur et d | ta 

« est voté par l'assemblée algérienne. le ra F 

« régl: par lécret contresienit par | | na ; 
le ministre de l'intérieur et le ministre des | [n À el 

Qulibaly Ouezzin. nt indi [6 rents à la situation qui 

Mesdames, mc sera faite à l'Algérie ? 
de la commission ! SOL O7 pi Le 
de l'intérieur, itut de l'Algérie n’est | 
une question métropolitainee, Après | 

Indochine, après Madagàscar, nous cons | 
truisons maintenant la troisième colonne | | , 
de l'Union francaise. | | 

tre-mer qui ont parlé à | 
ont demandé de ne pas imposer une charte | à 
à l'Algérie. A juger ce que vous allez faire | \ : 
par ce que vous avez fait, | | 
droit Les articles 15 ct 16, | [un peuple. 


Elle dira que cette assemb'éce eut entre 
mains les destinées d'une grande 

con qui vou:ait êire française et qu'el.e 

on fit une désunion mondliaie en chassant 
l1 France d'Asie et d'Afrique. 

Ne persistez point dans cet> différenci 
ton du contenu absolu ;’homme 


La confiance dans ja nature huma.ne est 
l'idée la plus pure qui se dégage de plu 
cjceurs Siècles d'histoire de France, C'est 
une tradition de pensée francaise, c’est le 


message que la France à apporté au 
monde. 

Dans un examen de conscience, Jaurès 
disait” 

« Ce qui reste vrai à travers toules nos 
misères, à travers toutes les injustices 
commises ou subies, c'est qu'il faut faire 
un large crédit à la mature humaïne 

1 ne faut pas que ;’Histoire reste nout 


nous un livre fermé, On a rappelé, ici, la 
perte de Saïnt-HDomingue, due à l'entète- 


ment aveug'e des co ons dans des préju- 
gés funestes, Ne répétez pas erreut 
qui sont dans Histoire et qui seron 
impardonnab'es ‘devant la postérité. 
Daus notre France, qu'est-ce donc que 
la République, disait encore Jaurès. C'est 
crand acte de confianer. 
De mème, dans ce monde tourment 


qu'est-ce done que l'Union française ? 
C'est ie triomphe, à travers les conti- 


nents;: des véritabies traditions de ja 
ess C'est l'esprit de la République 
francaise répandu par le monde. 

Noies col:ègue, M. Rabier, disait qu'il 
ne faut pas que la France perde sou pro 
cès devant l'Histoire. 

Eh bien! oui, ne marchandez ni Ja li- 
berté ni l'égalité, comme si le œôle de la 
France était terminé dans le monde. Au 
dix-neuvième siècie, la colonisation pou- 
vait s'appuyer sur Ja pitié. Verlaine éeri- 
vait qu'elle est « une œuvre de choix 
qui veut beaucoup d'amour. » 

Nous constatons, dans ce débat, qu 
certaines voix et certains gestes con:rais 
tent étrangement avec l'amour. 

Si, au vinglième siècle, ji! faut aban- 
donner ce romantisme sentimental, ii faut 
aussi quitter, une foïs pour toutes, ce pré- 
jugé de a supériorité de la race. 

Désormais, reconnaissons-le, c'est 
l'intérêt que sont basées les relations du- 
rables entre deux peuples. Ce ne sont pas 
les mariages d'amour qui donnent Jes 
meilleurs résultats, L'union de la lran:e 
avec Afrique du Nord est un mariage 
de raison. Or, la règle de la majarilé des 
deux tiers que vous voulez introuire dans 
& parlement a'gérien n'est pas conforme 
à : vaison ni à la démocralie. 

ai dit que l'union de la France avec 
l AS du Nord était un mariage de rai- 
son, Prenez garde par des cons:dérations 
qui ne soient que purement par émen- 
laires, d’écarter l'Afrique du Nord de Ja 
France qui, elle, demeure et 2e change 
pas, aiors que les changent 
et se modifient. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


al 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
lement présenté par MM. Rabicr, Porra et 
lefferre, tendant à reprendre pour cet 
uticle le texte du rapport supplémentaire 
le la commission ainsi conçu: 

« Le projet de budget de l'Algérie est 
abli par le gouverneur général. 

voté par l'assemblée algérienne 
jui en contrôle l'application. 

« Il est réglé par décret contresigné 
par le ministre de- l'intérieur et le ministre 
les finances, » 

La parole est à M. Pabicr. 


1! 
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M. Rabier. Les explications que j'ai pré- : Rabier. Le di ixième alinéa de l'amen- 


cédemment concernant l'amende- ‘ment es \ partie principai ap- 
déposé à l'article 1 sont valables porte texte sé une imodi liun 
pour celui-ci. el tielle 
Bien entendu, je n'insist pa je retire Bien que la proct pl nisée pu Ù 
l'amendement, paraitre un peu longue, nous y sommes 
1 Ma t 
M. le président. L'amendement est retiri de de | é- 
M. Capifant a déposé un amendement rlenne 1 
tendant à rédiger comme suit le dernier | 
alinéa de l'article 16 M. le président. Quel est l'avi la 
« est ratifié pal le Parlement de ! COMMISSION 
République Française. » M. le rapporteur. |: nn 8 
M. René Capitant. Je reluce mon amen- pu t de MM. Kabier, 


ment. 


M. le président. L'amenudement est retir 


l'ersonne ne demande la paroic ?.…. M. Rabier. } 

Je mets aux voix l’article 16. elle forme. 

L'article 16, mis a voir, est adopl le président. Je n vois \- 

lement de MM. Rail Borra et Deff 
[Article 17.] D > come 

M. le président, « Art, 17. — L'évalua L'amendeim 
lion des recettes à attendre du régime adopt 
liscal par l'assemblée peut être rec- M. le ( lexie devient le 
üliée d'office par le décret de règlement louxième alinéa de LS 
en cas d'inexactitude dans les estimations Personne ne demande la parole 
retenues. | Je mets aux voix l'article {8 ainsi modi- 

« Dans le cas d'omission ou d'insuffi fié. 
sance dans l'allocation des fonds exigés L'article 18. ainsi modilié. mis aua l 
pour la couverture des dépenses obliga-:, | 
toires définies par l'article 14 ci-dessus, Dés 
les crédits nécessaires sont inscrits d'office M. le président. Nous arrivons aux expl 
au décret de règlement. » alions de vote sur l'ensemble du projet, 

Je suis saisi d'un amendement de M. Ca- M. Charles cvau-ÀR Je demande, avant 
pitant tendant à supprimer les articles 17 | EXphcallon , un 5] ion d 
et 1s. Cart 


La parole cst à M. Capitant. | M. le président. M. Lussy demande une 


M. René Capitant. Je retire mon amen- | uspension qe € 
dement. | à pas d'opposition 
+ a séance est suspendue 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... | (La séance, suspendue à dixr-} neures 
Je mets aux voix l'article 17. | et demie, est reprise à dix-huit 1 ( 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


La parole est à M. le président du conseil, 
{ \pplaudis ements à gauche et au centre ) 


| M. le président, La séance « 
[Article 18.] | 
M. le président. « Art 18 Lorsque, par | 
suite des reclificalions que le Gouverne- | M. Paul Ramadier, president du conseil 
ment se propose d'introduire dans le dé- |! Le Gouvernement demande à l'Assembl 
cret de règlement par application des dis- ! nationale de voter 0 p 
posilions de l’article l'équilibre | de loi à la largi 


du budget n'est plus 1SSUTÉ le projet de C'est une réforme im 
budget est renvoyé à l’assemhiéo algé- porlance que nou au 
rienne immédiatement convoquée en ses- statut de l'Alg telle 
sion extraordinaire pour une durée qu'elle rt des délib m- 
maxima de quinze jours. blée nationale, ele né- 
« Si l'assemblée algérienne n'assure pas, cessaire entre les ten \'ent 
par son vote, l'équilibre réel du budget, | assurer aux départemer ine 
un décret en conseil d'Etat détermine les large autonomie et 
voies et ies moyens nécessaires à l'équi- | posent un rattachement étroit, un :icu ore 
libre, soit par la création de ressources ganique avec Ja Fran e continentale. 
nouveiles, soit par la réduction ou Ja sup- Je vous ai dit, au début de la discus- 
pression des dépenses facullatives dont Île ion, quelles étaient les préoccupations du 
conseil des ministres a constaté l'inoppor- Uouvernement. 4 
tunité. » I y a, sur Ja terre d'Algérie, des popu- 
lations qui se rattachent, par rigi- 
Je suis saisi par MM. Rabier, PRorra ct | 83 historiques, à une civilisation dont per- 
Defferre d’un amendement tendant à rem- nne ne conteste la grandeur, A côté de 
placer le texte de l'article 48 par le texte cette civilisation traditionnelle, des coutu- 
suivant : E mes, des mœurs et des tendances qui en 
! « Lorsque, par suite des rectifications sont issues, la civilisation francaise 4 p- 
prévues par l'article précédent, l'équilibre porté des éléments nouveaux. 
du budget n'est pas assuré, le projet de Au cours d'un siècle d'histoire, un rap- 
budget est renvoyé à l'assemblée algé- prochement, qui n'est pas seulement de 
rienne nt convoquée en urface, s'est opéi 
session -extraordinaire pour une duré ose: doute, parce qu'elle a un grand 
maximum de « qu nze jours. pa la civilisation arabe paraît-eile plus 
« Si l'assemblée algériene n'assure pas i:ement perméable à nos influences 
par son vote, l'équlibre réel du budget, ! intellectuelles et morales que d'autres civi- 
un décret en conseil d'Etat détermine Jisations, Le contact humain peut appa- 
dans les moindres délais les voies et tre comme plus lent et plus diff le à 
moyens nécesaires à l'équilibre. Le pri ‘ablir. 
jet de décret est soumis pour avis à J'A Sans doute aussi t-il ni saire que 
sembléc algérienne. » tte matière, le temp ) 
La parole est ä M. Rabier. 1! qu P la 1 


4 
4 
| 
| 
| 
| | 
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puisse quei chose qui SUil ISSU 
de son fond 
Cette volonté, je vous demande, je vous 
adjure de Ja manifester par un vote aussi 
que ible L'est dan vol 
lement «q Fra! peut trouver sa 


granucur, 


1 = \te 
LA Franc dans 10S moment 


qu'elle traverse, doit avoir toute la force 
nié nattrie.le ertes, et 
je pense qu nou ne consiruirions D 

iQous ne disposons 
l'abord, pour assu sécurit sa 
fen l'une f » pa inte, pab'e 

er 1€ res! 
M. Edmond Michelet. lrès bon ! 
M. le président du conseil. Mai it 


force matérielle, elle ne serait qu'une dé- 
rision et qu'une impuissance s'il n'y avait 
d’abord et avant tout un grand effort 

che, au cei (re, cet S divers VARCS « 
droite) Hi n'y avait de motre part, à 
nous Français de la vieille France, une in- 
telligence assez chaire pour nous dépasser 


en quelque sorte nous-mêmes. 
C'est Ja lec n de notre histoire. à 
morceaux et à été in- 
1vilsations différ entie: 
du Nord, sont venues 


» 
France à ét 


Du Midi, de l'Est et 


(| qui appartenaient à des 
samille spiritue.les différentes Mais 
l'histoire de la France à fait le rapproch 

ment, la fusion, la synthèse. Aujourd’hui 


le problè ne s’'él largit C'est à l'échelle du 


m nde, à la mesure de l’Union franeaise 
que le même effort doit être accomp: 

M. Maurice Violette, Tres bien 

M. le président du conseil. ct nou 
devons Paccomplir, (Apydaudissements sur 


les mêmes 


Dans 


bancs.) 
monde ht Nous S ii 
d'autrefois apparaissent comn 


rabougries et insuffisantes, Hi faut qu 


nous sachior éiargir notre vue, Lee un 
tés politiques qui paraissaient ce 
importantes et imposantes semblent au 
jourd'hui si petites que leur petit 
même apparait comme une sorte de me 
nace pour l'indépendanc- le leur évo 
lution x 

Or, ivons Ja chance de pouvoir 
largir notre vue. I! existe autour de nou 
groupés sous le drapeau tricolore, déja 
unis na glorieuse, des peu 
p faut que ces peures sachen! 
qu’au France, il n'y à po: 
‘enfant qui nail sa place, (Nouveaux 
1pplaudissements sur les mêmes ban 


Un vienx poète de chez moi disait qu 
dans le foyer du paysan, il y avait pour 
us le morceau de pain, l’eau fraîche et 
tant de baisers que chez les riches. 
\u foyer de la France, il doit y avoir 
ussi une croûle de pain pour chacun et 
d'amour et de sympathie pour ceux 


jui sont loin que pour 
autant d'intelligence a 
uns et pour les autri 


Ceux qui sont près, 

ffectueuse pour les 
s et la volonté de faire 
le génie de la France nouvelle, par Ja 
fusion de toutes les âmes. {Applaudisse 
ments à gauche, au centre el sur certains 
à droile.) 


M. le président, La parole est M. le 
ipporieur, 


le rapporteur. Mesdames, messieu: 
trouverez naturel que le r: wpporten 
de dernière heure de ce projet, qui ne vous 
à Jamais apporté un rapport d'ensemble, 


Vous 


vienne adresser à tous un appel et vous 
temande de voter, non pas par résignation 
nais à conflance, le projet que nons 
borer en commun, 


AOÛT 


1947 


Ce projet n’est l'œuvre 
nous personnellement, 
l'œuvre du Gouvernemen 
avons pris comme base de : 
cussions le projet du gouvernem: 

us suffira d ire les texte 
avons mInun pour 
apercevoir qu'il s’agit bien d’une «: 
de synthèse. Cette synthèse a été ! 
les points essenlties, 
esprit aux deux moments de notre 1 

\yant suivi l le la comm 
liens à apporter ici, s'il veut 
l'agréer, l'hommage de ma gratiti 
elui qui m'a précédé en qualité de 
porteur. { 


\ppl 


avec le m 


s débats 


IUTISSCIACILS au Ce: 


la gauche. 


OEuvre 
que Funique articie üu 
vernement qui a été aû 
figurait pas en même temps dans 
nier rapport de M. Rabier est l’artie! 
Lorsqu'on lit cet artlicie, on com; 
en les susceplibilités qui ont pu 
d'entre nous. Mi 
mes mêmes: « départements frat 
et « départements d'outre-mer » ne 
quaient pas une véritabie contradie 

Nous sonimes tous d'accord ici per 
sidérer que départements ( 
rie ne sont lement un ri 

dans l'Union française, au sort 

mais qu'ils sont, malgré 

s matérielles, de la chair 
ie française. 


\VOVCZ 165 
As me lromper en & 
projet du 


opté ct qui 


bi 
filuencer 
ler 


les trois 
Has seu: 


qu'aucune autre de nos pro 
rie, d fils musu 
dans ses fils d’origine curoni 
2, pendant les quatre aures ann 
sont derrière nous, saigné avec touic 
France, et apporté Sa gl ri 
contribution à cette 
j'ai vue s'achever sur le territoire de 
iépartement, alors la 
fardeau était p 
d’Afri du Nord. 
ments au el à gauche.) 


ms SC: 


délivrance 


| 


centre 


Aussi est-il une formule qui, to 
l'heure, me surprenait et me choquait 
que nous ne saurions admettre, ct 


ie ne res pas un seul inet 
eût { si elle avait 
ment réflécl lie, 
Comment 
que de cette Assemb'ée, 
projet raciste, 


Projet raciste, a-t-on dit, 
CZ-VOous 


Ce pays, surgisse un 

que nous venons de témoigner Îles 
et les autres, sur quelque banc de 
Assemblée que nous avons pris 
que mission essenlielle de Ja 

est de se reiuser à celte ignominien 


liscrimination entre les hommes 

leur origine, 

(Appl 
sur dive 


fais 
qui, sépart 


tudisseinments au centre, à ga 
rs bancs à droite.) 
à tous ceux d’entre 


sur le terrain politique, 


séparés que nous l’étions aux doulon 
ses et be.ics heures de la Résistan? 
lulté en commun pour empêcher que 
{ cent ilre nos frères israélites 
crimes abominables ou les injustices 
honorantes dont ils étaent menacés. 
Non, la France ne peut pas Propose 
cette Assemblée ne pouvait pas imag 
et ne pourrait pas voter un projet 


serait de caractère raciste. 

Ce projet, au contraire, représente 
mes yeux un effort unanime el profond 
compréhension mutuelle. 

Ne nous arrêtons pas seulement 
lurmes juridiques. On m'a reproché 
{ois de le faire. Je suis en effet un juri 
Mais j'essaie, dans la mesure de 
moyens. d’être un 


10mme, 


les dis 


euse, Son 


plus lourd 
rtée préc 


rancc 


leur-race ou leur religior 


Et 10 
pol 
sion d'une civuisalion par une autre 
jisation, mais une véritable synthèse qui d'à 
Ciévation d l'humanité. \pplaudisst 7 if 
menis « he. tu cenire el aroue.) 1 pay 

Les idées démocratiques, sous l'influence \ 
fra { 6, Ont lan tout )ii- tre 
ième qui, dans ie fond de Icur cœur, ( 
nt résister, sont au na 
b il ir rendre un hommage v 
verba!, de re naiire que la démocratit ve] 
mi dar! pays \irérie. { 

L 114 Lai | 1 204 4 ot 1e 

{ pou 1oi Gouvernement pense eulte 
que la réforme que nous avons accomplie 

et qu nou ations voler, inscrit dans Je pi 
l'u iaison plus étroite, au milieu cent 

musuiman a Fran Aéral 

Nous p ns au centre de l'Algérie une | 

qu 
Issue du sufirage universel}, ou 
citoyt francais d'origine. européenne et 

‘ns irancais d'origine ait ine, vont 
re 

e rapprocher, non pour s'opposer, mais 
| ibo la même tâche. 

jout ce qui peut apparai comine un | 

} 
ion de procédure, comme une 
peu 1e) el ompiexe pour 

iboutir à la décision, aura d'abord te 

ilité profonde d’obliger les uns et les | L' 
1}; ndre, à se rappr her, à 
s'entendre, 

| nn peut dire que la con ition Ÿ 
sera, d'une manière permanente, à l’ordre | 
du le l’a ublce aigeri 1110 

| pérera, dans la gestion des af A: 
faire entre repli ntant ro; 
quuiifiés de -a démocratie islamique et de ve 

Ja démocratie d wine , cetl 
ire qui d'être pu que 

convergents des uns et des 

vel 

D vu différentes, oppo son! \ 
affrontéts, parfois avec vio.ence, au cours | 
| 

Da t A l'heure où s'mmes, 

1 nous devons voir le problème d'un ro 
le msidérer r le pan hi: que du re 
LE ment des itutions démorrati 

at A 

La 1! a institué représentatior 
des Français d’'oriyi ropéenne au sein di 
d imnb'ées depuis de longues années à 
déjà. Elle a introduit, peu à peu. dans les ; 

À ésentatio les populations se 
ues, La libération a rapproché 
lan sur lequel » trou nt l co 

X pa le la population. La 
tutico à d é aux uns et Ju 
uux aulres, | Cga.ilé dans ia cilé francaise, 

\ujourd'hu nous leur ac une JS lo 

| cipal.on eégaie avec l’obligalion de Us ve 
bat t de s'entendre — dans la ges- f 

nicrèts propres des départements ui 

d A rie 

Cette œuvre prendra u autant plus de s 
f et d'efficacité, que, je l’espère, ] h 8: 
vote que vous allez émettre ne sera pas Ÿ 
vote d'un parti ni même d’une majoritl L 

en fa le minorités, mais l'expression 
rcelle et profonde de la volonté du peu- :; Il 
pie français francaise non 
point en Sacrifiant les particularismes, les à d 
diversités et toutes les ressources de ri- ( n 

s morales qui peuvent se trouvel le 

dans chacun de nos territoires, mais en 4 Ji 
À 4 

essaivant, au contra) l'en extraire tout 

le levain, toutes les virtualités, tout le % 

potentiel, de manière que dans l'esprit 

1 1 1 17 à 

et dans l'âme de la France, chaque pays | : 
; Pa; 
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Et lorsque i0ou 10 projet mais dicté nar | 
venons de voter les const ur, compren( le président. 
tons, je vous en supplie, qu'il ne cor 4 na du 
CUICTNENE ché À votre raison. mais \ 
1e — car je vous défie bien de tro 
\ ine qu eonque not en 
| pays à laquelle on ait attribué des p * M. le président. No: rrivons aux Cxpl t 
\ iussi larges que ceux qui viennen lions de vole Je v HR M n- : 
attribués à l’'assembiée algérie: ppel 0! pat t1 
il y à pius, et c'est l'œuvre üe Cinq miaules dont À 
( ‘ission, œuvre dont nous avoi La parole est à M. Quili | 


rt d'ètre communément fier M | 
- uilici. Mesdares, 1 nou res 
v a, à côté ce l'élaboration de no 


al 1 . 1 
{ d'une énorme porté: morale qu < hbéri 
vis-à-vis de nos frères musulmans, 
\romesse, une marque à conf e — point, 1 
Vous avons aftirmé l'indépendance du | qui à fini par trior le ig plus « ot ses 
tut qui à fini par triorapher devault n° pu 
ceulle musulman, Nous avons affirmé Ja Je n'aurai ( né 
place natureïle et légitime que Arabe doit sement qui s'est opéré au cou le «e d en ho 
prendre dans un pays de civilisation aux bat. Le texte que vuu | Souvenez-vous des rêves « no ? 
sep au INOINS, MUSUIMAN majorité va voter — est meilleur que celui uts les 1 d 
dérable. C'est l'affirmation de la confiance ! forte raison, que celui élaboré par la com. Ou 1 q que f | 
que nous faisons aux musulmans d’Algé- | mission de l'intérieur les dang que 
rie, confiance dont je suis convaincu Le fait que cet Assemblée national accepta pour la France, une penst 
qu'eile est bien placec et qu il sera queiles que soient bonnes intentions, con | oubli pot 
puisse ratifier ce texte, & ins | Sait vant 
En réalité, on a souvent marqué 1 considéré, par les générations qui vi D'u part, 1 vol ( la lil : 
différences de tempérament qui | dront après noue, comme un de « la p fût a 
ment aussi dans des différences de civili- |: ments d'abandon national tels qu'il y en, tion de | de l'homme, de la ] 
u tant au cours des siècles, et qui ont onne hu 
ue nos CONCgues, MUSUMNIAN pesé sur le destin Le m que 1 esp 
ne, me disait il y a quelques jou La France et son œuvri ilisat t qu'un ent stunide cet 
« L'Islam est un cercle fermi | Algérie ont pu être impumément, à le! criminel serait jam nbo!i du | 


Peut être, mais le cœur ce hi nmes | tribune, trainées du \ bou et de Li conseil des hon 
d'Islam n'est pas un Cercie Nous, les Francak d'Algérie, nou Cer! [arme I icu |: me 
A iniuries entit h 


avons pu trouver chez beaucoup 


eux fral at sel Or, nous n'avons ia! ( , A0! ne lu el «l 
qui honore cet qui nou donne à tous omines encore que | in iments, in tapt d'importar 
d d esperer, | parfaits certes : trurr da ro! 
si bien, si la civilisation et si les tte œuvre que le 1 \ not t én | le - 
royances islamiques ne coincident pa patrie. {ropol 
avt les croyanct s dé beaucoup a e1 tr Nous voulons: bien qu r] lu J \ 
nous, un spécialiste des questions islami vail en maieu par! mpli par | 1e ] q | 
q me rappelait-il récemment un fait nôtres reviet tout entière à la Franct eintu tale, turel et vesti 
vi s, avec des croyances et d rites sieurs par pi nm 
livers, avec des civiisations qui 1 Mais nous ne saurion no! lait t 
pas identiques, nous -avons inalgré tout n'admettons pas voir jeter sur no ules | incontrü! accompa 
Ù 1e chose de commun je parle des épaules le poids d tu t des tares du élib 
ils, et je pense que leur nomi est passé, d'être quelq sorte tra:t ( Ci ! 
evé, car beaucoup de croyants s’igno- fils indignes d pavs poul { d Plus 
t, qui sont peut-être d'aussi valable nôtres sont tombés rs qu'i ur pparu qu ! 
croyants que ceux qui savent l'être —… Après tout, c'était la métropole. là mé- | ment, qu'officien t la Franc 
tropole seule, qui faisa loi, mêm } \ dén CH Le 
M. Jacques Duclos. Que vouicz-vou le cette certain ui légitimement | ne « | 
are néficié, ou même, à l'o ision, abusé. naître une 
Des impies, outrageanies ont ne { { { { 
M. ie rapporteur, ...parce que nous avons à 
] t prononicees l'enconire de 119$ C6 Et pu 
10 DIEU COR Dieu 
malgré u Comm Pieu commun le Di lègues. Vous les avez supporté ] baite qu'il n t d in 
d'Abraham. En réalité, rien ne doit nous sand ie ! 

La paroie ma Vais ire Cl ne pese pas deja Si L'AS- 
epare 
réclamuis ur-le-ch np | que von voi pre 
Nous sommes partis pour une nouvelle ultou { { 


course, pour une nouvelle étape. Nous ve . 

nons de faire confiance. Nous demandorrs M. le président. Jo vous ül refusé Ja pa » ] 

Ju on nous fasse conflance à NOUS aussi roie à té humaine et d'émancipation vient Ge 
Les actes humains ne s'épuisent JAMAIS M. Quilici. Oui, monsieu le pré ident une dé plion, M 

lolalement en un instant; les actes se de- Avant d'être politique, l'émancipalion 

veloppent; les actes se complètent. M. le président. Je vous ai donné la oit être morale. La démocratie se mérite. 
Ce que nous avons fait aujourd'hui el parole chaque fois que VOUS V aviez droit, Mais aioul (fl [ nest pas ju tiota 

une grânde chose. Nous avons déjà poussé | Vous HAVez pas ICI pius: de droils je rendre responsable toute une collecti 
un peu plus loin l'œuvre de 1944, qui aflir- que d'autres! (Apalardissements 4 QAu- | it que nous avons fait entrer de plain 


nait que l'on peut être un Français inté- | che, à l'extrême gauche et au cenire pied dans notre communauté nationale, 
garde on sta nl an n in pt ncons nt. 
n gardant son statut M. Quilici, Je ne veux pas prolonge du nent in | 
Je suis convaincu que nous irons plus est une autre uc 
cet incident... 


k loin encore dans cette voic. Et je voudrais | JERLELTE 


: que cette espérance nous fût commune à |! M, te président. Je vou i traité avt M. le président. \ 
tous. | la plus strit le ju (1) plan di est Cpuisi fo! w Qu 
h C'est dans cet état d'esprit que je VOUS | sur les mêmes bancs. | M. Quitici. M président du € À 


demande un vote massif, non pas seule- 

: meut un vote dicté par l'intelligence, par | M. Quilici. Pas en cette circonstance. | parie davalitag 

$ le raisonnement ou par la logique, qui | Voulez-vous me permettre de vous dire | M.le président. M. le président t ) 
| 


h'épuise pas toutes les facultés humaines, que c'est par souct d'éviter, | seil peut parier qu'au 10 


| 


| 
me 
Le 
LA 
À 
À 
| 
| 
| 
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M. Quilici. Chacun pu xprimer li Dans la procédure que vous avez adop- 

Lrement. tée, même avec le correctif de l'amen le- 
nl Lou bas \ ment de M. Bouret, la métropoie, ben 

aussi! qu'exereant son légitime pouvoir souve- 

rain, n'intervient jamais la manière 
M. Quilici. Nous arrivons au terme d'un | d'un magister sourcilleux, d'un maitre qui, 

débat qui ftisamment d'importance | de décision en décision de non-homologa- 

pour nos imandant Il serait just ue | tion, devra progressivement relâche: sa SC- 

Il qui à leur égard des respo vérilé, c'est-à-dire sa vigilance, et linira 

sabilité: que 0 honorer, nou par ceuer, 

di ns d'un temps de par | ur Lela Me parait Si CVI lent que Je me de 

HE minul le le en est noire de ja 

g , Où en nt “biento nos 

l'autre face d'ou! ner, où en sera bientôt 

de [14 ninunmn € clait { ja l'Alg 

7 uvät ir frontict et Nous élions en face d'un probler me )li- 

st ol tre-mri tiqu et national. Notre tâche était d'érig 

N ivons retrouvé n frontière Non une consiruct po Itique qui scra sugé e, 
H trouvi no ons, Im tri d'abord, à la mauicre dont garantra 
vit nt ( DA l'intérêt du Pays. F 
des forct nlriluyes q notre affaiblis Or, vous allez acculer les Français qui 
sement momentan( encoui igeait. sont Ja pres nee de Ja M nee en 
bien d'ailleurs qu'une certaine logomachie Algérie se en état de 
géi lement répandue chez nous et notre | # Se trancher de dans Ja politi- 
penchant naturel vers le moindre effort, | 

Not ivons voulu fermer Yeux sui Après avoir, durant un cle, détenu Ja 
ère ticte de torc vous | Pr pondéran( poiitique, ont Xpresse- 
avon vstémal juement tiré di thaites ent, équitabiement, consenti à l'égalité 
sur la reconna ince et c'est pourquoi ce 
projet est menaçant C était une liste et cssair conces 

La menace ne paraîtra pas pressante, ion, élait concess-on. Vous 
immédiate, Elle n’en est pas moins réelle n'avez guère voulu en tenir compte à 

Vo reconnu, monsieur le prési , Vous vous monsieur pré 
dent du co | Ja nc té de deux col. | Sident du conseil. Votre projet se trouve 
lèges distincts, nécessité que 1 sRn Dà aujourd hui condamné aussi bien par Ja 
conteste sérieusement ici. majorité des musuimans exigeaient 

Vou vez même oit devant l’Assem trop que par Ja majorité des Européi ns qui 
blée, soit devant la commission, énuméré pas assez. C'est un résultat 
toutes les raisons pertinentes et proban Er terons contre ce texte, parce que 
énoncé ce nostulat. vous vous àt refusé | NOUS Vouions à meurer fidèles à nos man- 
à en tirer les conséquences dants qui sont parmi les plus méril nts des 

D'une part, vous avez lai haha Français, quoi qu'on dise, et, par-dessus 
scibilit premier co!- tout, p rce que nous voulons d‘ineuret 
lun” vous À qu par là, le irréductib'ement tidèles à notre patrie, la 
4 1 France, qu'il n'est pouvoir de personne 
‘em! passant, vous « de nous ôter, dont il n’est au pouvoir de 
vou Fran: le l'Algérie à u 1b 

personne de nous expulser, (Applaudisse- 

ments à droite 
Vi n'avez pas voulu voir que cctti 

crainte ruinait, dans l'immédiat, les es M. le président. La parole est à M. Serre. 

poirs d'apaisement que vou Z mi 

s votre projet et que vous ouvriez M. Serre. Mes chers collègues, je ne vo- 

ll cre d'inoi tud | mi l’él nt eu pas le projet de 10) pour trois 

ropecen d \ sons. 

\ n'avez ] vo | nnaître qu’en D'abord, il ne constitue pas un ac- 
refi ‘1 l'Algéi droit | cord entre musulmans et Européens, mais 
d' ex librement dans leur col i! apparaît comme le simple résultat d'un 
lège, qu’en leur imposant un Ile laborieux ajustement des positions vacil- 
mixte, en leur f nt l'espoir d'appar lantes des divers partis qui soutiennent 
ter I \ un | * homogèr vous | le Gouvernement, 
dé risiez d'eux Ja métropol t dé Je ne mets pas en cause Îles intentions 
ch nsi l’impi plible contrat qu'ils | de ces partis. Je éais que, dans leur sein, 
ont à la Frar des efforts de compréhension et de conci- 

{ nesdam m urs, olo! liation ont été tentés, mais en dépit de 
qu incrimine wolonti i, c'est la | leur égal souci de rechercher des formules 
el és, | \ « im susceptibles de servir utilement l'Algérie 
plan \ige | et la France ils ont abouti à un texte qui 

J'ajoute q t'un nm lé d \ | ne correspond, ni aux aspiralions musul- 
nement a , Val qu voir ja- | Manes, ni à besoin de sécurité ressenti 
eux dans la population européenne | Par une notable partie de la population 
parmi mil le Francais, Ma pour | algérienne de statut français. 
mieux e mil'on de Fra | Au lieu de considérer les problèmes al 
dénonce cette minorilé, on veut oublier | gériens objectivement, ils n'en ont pris 
qu colons furent 1 que la Fran onscience qu'à travers le prisme défor 
qu a étab ui, justement \ pro- | mant des considérations de tactique, 
tégre voulut ou loléra qu fuscont L'Algérie, vraiment, mérilait mieux. 

Autrement dit. on Lan par de La se onde raison de mon refus concerné 
con rati politin fond de Ja question. Nous allons en- 
même des ra trer dans une période de difficultés 
Llèn les institutions auxqueiles nous venons de 

Ou t À nous ten le donner naissance feron t qu 
Li système résultant des dispositions ar- 

À rôètées pour Ja composition des deux col- 

À pri uu con pri le mode de volation à l'assemblée 
ceuure que nous ] ns p SX algérienne, l'introduction du principe de 

1 exceplionneis 1 (PE n la parité ne permettent pas d’obteni léqui- 

bie à la vôlre. Le ns en re entre les divers groupes ethniques de 


+947 


gerie. 


I n'y a pas un collège de statut fran: 
et un collège de slatut local, mais un 
lège où il n'existe que des autochton: 
un collège mixte où 23 p. 109 d’auiocht 
nes se mêlent à 77 p. 100 d’Européens 

Le Gouvernement avait, d 
intial, limité nombre 


ins projet 


1e ues autocht 


inscrits dans ce collège à un chiffre 
gnant environ 50.000 électeurs. 

Actuellement, nous avons, le Gouv: 
ment lui-même a à peu près doubl: 
chiffre, tout en ménageant la voie ou\ 

à une pénétration ultérieure. 

La raison que j'allèguc est 
différence, en vérité trop grande, qui « 
pare le projet de loi soumis à nos déli! 
rations des promesses qui ont été lancées 
par le Gouvernement et par ceux jui 


s'étaient faits les protagomsies 
de statut de l'Algérie. 

On a laissé croire que l’on présentait au 
peuple algér.en une charte portant soin 
tion à toutes les questions algériennes, Or, 
les problèmes spirituels, économiques et 


de l'idée 


sociaux ne sont guère tranchés autrement 
que par des dé Jarati ions de principe, el 
l'organisation administrative est à peine 


effleurce. 


Tout repose sur la tète du gouverneur 
général. 
Rien au-dessus de Jui, rien au-desso 


si ce n’est peut-être une sourde menace 
contre l’ossature de notre présence da 

le bled et les con!lins sahariens. 
nominé Jes cadres admirables des adminis- 
trateurs civils des communes mixtes m 

nacés de suppis3ssion, et auxquels on n'ou: 
vre aucune possibilité pour le maintien de 


leur action dans ces régions et dans ces 
zones où notre organisation municipale 
telle qu'elle est tracée par la loi de 184 


ou par d’autres lois n’est pas susceptible 
de pouvoir être mise actuellement ap- 
plication. 

C'est pour avertir le pays des graves 
périls qui menacent l'Algérie - que je 
n'accorde pas mon suffrage à ce projet de 
loi. Loin d’exciter la haine ou de cultiver 


la peur, je ne dermanderai aux Français 
d'Algérie, ni d’entraver l’action de ceux 
qui, à Paris ou à Alger, représentent la 
France, ni de s’enfermer dans des atütud 


négatives ou stériles 

Attentifs aux grands intérêts nationau 
acquis totalement à une politique de ju 
sociale, d'égalité civile et de respect 
sincère de islam, ignorant les préjugts 
racistes, les Français d'Algérie ne demai- 
dent qu'à affermir dans la paix publique 
l'union franco-musulmane., élément essen 
tiel du relèvement français, 

Leurs craintes sont vives, mais elles ne 
sont que l'expression, je vous prie de le 
croire, mes chers collègues, de leur amour 
ardent de la France et de la République 

ipplaudissements sur quelques banes au 
centre et à droite.) 


M. le président. Ja parole est à 
M. Deflerre. (Applaudissements à gauche.) 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, mal- 
gré l'épaisseur du dossier que j'apporte, 
je m'eflorcerai moi aussi de respecter le 
temps de parole. 

Avant toute chose, je tiens à dire que 
le groupe socialiste regrette l'absence des 
élus. musulmans, au moment où nous 
allons voter le statut de l'Algérie. 

Nous Ja regrettons, d'abord, parce que 


nous nè sommes pas de ceux qui pensent 
qu'il est possible de faire le bonheur des 
gens malgré eux. Il nous aurait donc été 
agréable 
sents 


statut. 


que les musulnans soient pré- 
pour discuter et voter avec nous ce 
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vous regreltons également leur absence 
que nous pensons que l'abstentior 


témalique n'est pas une attitude déferf 

pour un groupe parieimentaire. 

Cela dif, je veux expliquer, en quelqu 

notre vole. J'aurais ain pouvoi 
à cetle tribune, une comparaiso 
les buts que nous voulions at 
dre et les résultats: qué nous avons obt 
Le temps ne le permellant p 
ontenterai de dire ce que nous 
vons ce que nous désapni 
ce statut. 

Pour indiquer, à propos du problème 

en, au moins une de nos idées 

vencrales en malière coloniale, je rappel 

tai la déclaration que faisait Léon Blum, 
à cette tribune, le 23 décembre 1946. 

IL disait : « Le vieux système colonial 
qui fondait la possession sur la conquête 
et son maintien par la contrainte, qui 
tendait à l'exploitation des terres et des 
peuples conquis, est aulourd'hui chose 
révolue. M ne peut exister là-dessus la 
moindre divergence entre l’Assemblée et 
nous. » 

En réalité, dans notre doctrine répu 
blicaine — ajoutait Léon Blum — Ja pos- 
session coloniale n’atteint son but final 
et ne trouve sa véritable justification que 
le jour où elle cesse, c’est-à-dire le jour 
où le peuple colonisé a été rendu pleine- 
ment capable de vivre émancipé et de 

“ouverner lui-même. (Applaudissements 
à gauche.) La récompense du peuple colo- 
nisiteur est alors d’avoir suscité dans le 
peuple colonisé des sentiments de grati 
tude et d'affection, d’avoir créé la péné- 
tralon et la solidarité de pensée, de cul- 
ture et d'intérêts, qui permé@lent à l'un 
t à l’autre de s’unir librement. » 

Mais la conquête n’est pas une fin en 

Elle n’est défendable que si elle est 
la route par où aoit passer le progrès. 
Quant à la conquête succède la contrainte, 

t le colonialisme, Quand à la conquête 

ède, au contraire, le progrès, la liberté 
et Ja démocratie, c’est la colonisation. 
C'et dans cet état d’esprit que je veux 
vser le statut qui nous est soumis. 

Cette conception générale, il faut le rap 
peler à cette tribune, a été renforcée par 
la guerre et les événements qui lui ont 

édé. En 1945, a été posé le principe 

lroit des peuples coloniaux à de nou- 
velles libertés. La charte des nations unies, 
la conférence de Brazzaville, notre Consti- 
tution ont affirmé ce principe. 

Aujourd'hui, nous nous trouvons en 
Alzérie, comme dans tous les territoires 
d'outre-mer, en présence d’une siluation 
nouvelle à laquelle nous devons apporter 
des solutions nouvelles. 

Je ne rappellerai pas les données du pro- 
blème algérien. Je me contenterai de sou- 
ligner que, par la loi d'octobre 196, un 
ee ipe a été posé, qui est celui du dou- 
le collège. Le statut que nous allons vo- 
ter et les déclarations qui ont été faites 
à cette tribune, renforcent singulièrement 
ce principe. 

Je ne sais pas, mes chers collègues, si 
vous n’avez pas eu, à quelques moments, 
le sentiment que, parmi ceux qui parlaient 
au nom de la population européenne d’Al- 
série, certains semblaient vouloir en- 
ermer le premier collège dans une sorte 
de rempart qui m'a fait penser à la mu- 
raille de Chine, On avait l'impression qu'ils 
construisaient une redoute dans laquelle 
se réfugiaient tous ceux qui doivent ap- 
parkenir au premier collège, mais avec le 
sentiment que la fortification était impuis- 
sante à empêcher le flot de pénétrer peu à 
peu à l'intériéur des remparts qu'ils 
avaient ainsi dressés. 
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{ t alors qu'o est par! 
non £ ment d ible « qui à 
a avoit élu ] a ? P { pe noil 
APCravé le il { lège 
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On nous { ueva pe] 
de ranger d'un cô ai 
quand sont é\ J uterai que cé 

q 1 int pas 

Diso les ch franchemeé on 
10 au] { n est un 
système de double call rca 
lité, un statut de n riti 

y à, en Aigérie, une rilté euro- 
péenne, à laquelle je rendrai, moi aussi, 
l'hommage qui lui est dû. Je sais que 


parmi les Français qui Jà-bas, cer 
tains ont fait une œuvre magnifique. Mais 
cetti œuvr( est humai e: el elle a. en 
même temps que 
défauts. 

Quels sont les druils auxquels ces 
hommes peuvent prétendre du fait de leur 
présence là-bas ? Voilà la question à la- 
quelle nous devons répondre. 

Certes, le parti so ialiste estime que la 
France doit rester présente en Algérie. 
Sa tâche n'y est pas terminée, le peuple 
algérien a encore besoin d'elle et, si elle 


les qua lili dé 


rave 


partait, elle serait vite remplacée. Peut 
être même ceux qui nous remplaceraient 
auraient-ils un but moins noble, moins 
élevé que le nôtre. 

Si donc les colons ont des droits et 
ils ont été affirmés à cette tribune — ils 
ont aussi des devoirs. 

Ils ont d’abord le devoir de rendr« 


compte de l'évolution qui s’est produit 
dans le monde, et par conséquent en Al 
gérie. Is ont aussi le devoir de comprendre 


les aspirations du peuple algérien 
Je sais que certains de leurs représen 
tants les ont comprises Et je veux au pas- 
sage souligner l’atmosphère d’amit t de 
compréhension qui a présidé, à certains 
moments, aux travaux de la commission di 
l’intérieur, atmosphère, hélas! que nous 
rouvée lors de la 


n'avons pas toujours retrou 
discussion dans cette enceinte. 

Mais j'en arrive aux remarques que jé 
dois faire sur les trois principales disposi- 
tions du statut que l’Assemblée va voter. 

L'article 6 traite de la question des col 
lèges. Nous, socialistes, considérons que 
dans une matière où l'élément humain do- 
mine, il faut se garder d’un esprit systé 
matique. D'ailleurs, l'assimilation, qui pa- 
raît à certains un danger tel qu'il pourrait 
compromettre « la pureté du premier col- 
lège », a pourtant donné à certains mo- 
ment de bons résultats. 

Quelqu'un me rappelait l'autre jour 
qu’on pourrait comparer, toutes propor- 
tions gardées évidemment, l'Algérie aux 
Etats-Unis. En effet, nous avons vu ar- 
river en Algérie des hommes et des fem- 
mes de toutes origines: Français, Italiens, 
Espagnols, Maltais. Leur fusion, dans ce 
creuset qu'a été l'Algérie, a donné une 
race nouvelle, une race d'hommes et de 
femmes courageux qui sont de véritables 
Français, et qui l’ont prouvé. 

Pourquoi le phénomène qui s’est pro- 
duit à propos de Français, d'Italiens, d'Es- 
pagnols ou de Maltais ne se reproduirait-il 
as, si l’assimilation se poursuivait réel- 
à propos de Français et d’Arabes? 
Pourquoi surtout refusons-nous de faire 
aux Arabes confiance comme nous l'avons 
fait à tous les étrangers qui sont venus 
s'établir en Algérie ? (Applaudissements 
à gauche.) 

En votant l’article €, admis 

ante, les anciens com- 
tants. Nous, socialistes, en sommes par- 


nous avons 


d'hui n en seri9 
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ticulièrement fier et heur x, car c'est 
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Mall vbhte- 
| | 
No il ref K 
l’ent 
pre co fait te 
qui part 
de 1 1 
| ch "est 
ur cette jeu que nous devrons comp- 
ler dem pour conservé Algérie à la 
F1 { \pplaud 4 1 
Si je ne craignais d'abuser des instant 
de l'Assemblée. 
M. Giacobbi. Parlez Var ivez renoncè 
à la parole dan la gencral 
Nous vous devon bien cette compensatioi 


M. Defferre. Je rappellerai done qu'un 
di mes incien disait que, Si nous 
avions voté il ÿ à un: dizaine d'a ( le 
projet Blum-Viollette, sans doute aujour- 


nous pas au point où 
nous en 60MIM Je ne voudrais pas que 
dans dix IS nos successeurs où no 
mèmes soyons amenés à dire, en pensant 
à nos refus d'aujourd'hui à l'endroit du 
peuple algérien: Si nous aviot u, nous 
aurions agi autrement! (Très bien! tres 
bien 
Pour le mode de votation, je ne répéle 
rai pas ce que j'ai dit tout à l'heure à 


mendement de M. Bouret., Cet 
l'avons voté bien qu il 


propos di ] 
amendement, nous 


ne nous pas eli À 
nous | ivons volt pour d ler pius vile 
si je puis dire, en pensant qu'u tier 
vaut mieux que deux tu 1aut 

Pour le conseil de gouvernement enfi 
nous av ; obtenu satisfact et tie 
i Marquer à ce sujel notre gralil le à l’A 
sembliée, 

Quelle sera donc ma 1510 La 
pres e de la Fran ( Algérie 1 sa 11 
rait reposer, de fa lurable, sur le re 
cours à la force matëérie Ceile 
est inséparable de d 
musulmane 

l’A mbl V idopter, 
i imparfait soit-il, marque 


la volonti le la France de 
\s une voie nouvelle, plus di 
moeratique et plus libérale. C'est 
quoi le groupe sw ialiste apporlera son 
vote sur l’ensemble. 

Ce statut, nous tenons à le dire, tel 
qu'il est aujourd'hui, n'est pas pour nous 
un terme; c'est un commencement, c’est 
l’amorce d'une politique nouvelle. 

Ici je me permets d'ouvrir une paren 
thèse. 

Nous comptons sur le Gouvernement 
pour suivre celte politique et si aujour- 
d'hui nous votons ce statut c’est, entre 
autres raisons, parce que nous avons con 
fiance dans ce Gouvernement, dans son 
chef d’abord, qui est notre ami, le prési 
dent Ramadier. (Applaudissements à qau 
che et au centre.) 

Je ne citerai, à côté de lui, qu'un de 
ses collaborateurs, celui qui à été 
de la façon la plus intime à son œuvre 
à propos du statut de l'Algérie, notre ami 
Depreux, vers qui va aussi notre gratitude 
et notre confiance. (Nouveaux applaudr 
sements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne voulons pas nou laisst 
traîner par la nostalgie d'un passé nr 
auquel certains, 


ié 


eu 


s’accrochent encore. 
face à la situation 
sente à nous, 


Nous 


nouvelle qui I 


volu 
| mhlée 
dans cette Assemblée, 


voulons faire 
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Jaurès a dit que c’est en allant vers la y nous avions en outre ceux dont on avait out au long de ce pénible débat y « 
les fleuves sont fidèles à leur parlé jadis, le département de Kaby- | avons entendu la justilication de certain, 

our No pensons que c'est en <e lie de p rtement de Bône., si des préfets mesures _anti-démocratiqu sS: doubl L. 
rel elant. en s’ensageant f hément | et sous-préfets possédant les conna:ssan- lège, majorité des deux tiers qui la : 
dan e d'u politique d berté cet et s aptitudes spéciales qu’exigeait | sentent, limitation des pouvoirs d . 
de pare \ République fra eur poste avaient élé plus souvent en | semblée algérienne, par le souci L 
cai era fidèle à ! tior contact direct et personnel avec la | rer la présence française dans ce L. 
(Applaud & qau he populal on inmusuimane, quelques uns des loire. 

drames qui se sont passés en Algérie, et Non seulement on n'a pas vouiu tenyr 

M. le président. La paroïe est à M. le g quelques-unes des tares dont on à accusé | compte äes observations si pertinentes 
néral Autneran otre adminiskation n'eussent pas existé. d'André Marty, d'Aïce Sportisse et 

M. le général Aumeran, cou: ut me paraît abso:ument il'ogique, non | MuSuImans, Mals ON est refuse à 
débats qui viennent de dé culement illogique, mais presque absurde, | l'ap} cl pathétique nolrc 
pi constant t été la p de dresser aujourd’hui au sommet de la norable col ègue M. Maurice Violl 

Mn francaise mstruction algérienne l'assemblée qui | lui, a vécu, en tant que représenta À 
A le et tablisser t « ra dl mimencer pa | France, les réalités algériennes, 
ti fran iculmanc blir À la h s départements <ul Nous en sommes à la politique d ‘ 
et « lartx lesquels posera toute cette construction | SIONS manquees, 

N den Set nt : au'eu t été élus les nouveaux On à manqué l'assimilation de ] 

ent pour CÉNÉTAUX. en départements français, au mèm 
( nt retu est seconde objection de | que les Antilles et la Réunion, Nou 
sé éthod | mes en train de manquer le statut 

| es I br ha parti Voici la t ème. gérie en tant que territoire librem: 
ré ün de la liberti teront le Nous ageons pas à un referen- | Socié à la France dans l'Union franc: 
inplaud ‘men divers ba lum ral. maïs une «<orte de refe- Comment peut-on raisonnablement 4. 
à dre ndum parlementaire nous paraît néces- | mettre la situation faite à l’Algér 

; Je veux dire qu'il Mme paraît im] n'est. pas un ensemble de départ 
M. Rabier. C'élail decJuc uepu son | l'a l'air d'imposer à l'Algérie un | français puisqu'on refuse d’y adm 
temps. tatut qui ne serait pas approuvé par ge On se à 
: l'immense majorité de ses élus, tant euro- | quer, tou en caressant "espoir 
M. le président. La paroi à M. Bu péens que ne étroite collaboration des races la peu 
UV Or, l'immense majorité des élus euro- | plent, la seule politique susceptible de r 
M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- | péens rejette le statut et la totalité appa liser l'union des cœurs, la politique d'éga- 
nes amis et moi avons toujours | rente des élus musulmans ne l’approuve | lité des droits et des devoirs. 
‘que, dans une administration fran- | pas non plus. Aux Antilles, on avait admis le colliss 
caise modernisée et rénovée, il devrait \ Dans ces conditions, il ne nous semble | Unique sans tenir compte de la situuli 
avoir ; du département, un cadre | pas que nous ayons le droit de voter le | misérable des noirs qui venaient d'être 
régi il et une assembicée régionale. statut, libérés. | 

Si nous avons cette conviction pour Ja Nous ne crovons pas, je le répète, qu’un Au Sénégal, on a admis le collège unique 
France métropolitaine, comment ne l'au- | statut rejeté par l'immense majorité des | et le vote des femmes, aiors que les nent 
rions-nous pas pour la France algérienne, | représentants par:ementaires de l'Algérie dixièmes de la population sont de statut 
pour un groupe de départements qui aie pour résultat d’harmoniser, de conci- musulman, 

étendent sur un autre continent et com- | lier, de rapprocher. S'agissant du vote des femmes ale- 
prennént, à côté des autochtoné "est-à- Nous craignons beaucoup, au contraire | riénnes, vous avez le noble souci, respee: 
dire des Berbères, deux peuples dont les | — je souhaite me tromper —, que ce statut | tueux sans doute des coutumes et ausci 

tatut diffitent et dont les ci provoque des conflits, excite des passions, | de la volonté populaire, d'en saisi, au 
tions n'ont pas les mèên ractèri _ | élargisse les fossés, préalable, l'assemblée algérienne. 

“ous anrions Telles sont les raisons pour lesquelles Dès lors, ne croyez-vous pas qu 
ROUGES 1ppel de M. le prési- | nous ne pouvons pas prendre la respon- risquez de donner ainsi raison à ecr! 
dent du con De EL sabilité de le voter. ..., | de nos collègues qui demandent 

Nous avons ecceplé de nompreux à Nous laissons peser cette responsabilité | mettre le statut algérien à une assenil 

pro) le loi qui était soun À l'Assem- | bancs à droite el sur certains bancs à 7 le be des femmes nécessite j'ai 
blie. nauche. de à population, il nous semble qu ) 

moment invor eur À ? changement de statut, ou, si vous pri 
l'ensemble, no nmes ob le ref M. le président. Ia parole est à] rez, la dotation d'un statut, question fon- 
ee not ihésion pour tro isons de | M. Houphouet-Béigny. (Applaudissements à d unentale, ne doive s'accomplir qu'aver 
méthod ; l'extrême aauche.) au moins l'assentiment des élus qui la 

L'A 1) naltiona ivait ét 1 représentent. 
l'un ! t d'enquête parlementaire en | M. Houphouet-Boigny. Mesdames, mes- Aucun compromis n'a été réalisé 
Afriq 1 Nord, La commission du suf- | Sieurs, € est avec un sonpir de satisfaction | Jes représentants authentiques des neuf 
fra rsel, du ri nent et des péti- | que nous avions accueilli, il Y a deux se- ! millions de musulmans. Ainsi don 
li approuvé p 10 maines, la décision de l’Assemblée de do- n'est pas un sta!ut que nous allons voter, 
n mble qui ter, avant de se séparer, l’Algérie d'un | c'est une chaits que l'assemblée va 
eût ét \ préf écessaire à rédactiol statu! he ocralique conformément à la lo troyer à l'Algérie. 

qu une enquète ministérieilé Enfin, pour une fois. ce n’était pas à Est-ce jà l'esprit et la Jetti 

d certaine mesu f par d'un ] de J'Ünion l'Union française que des citoyens égaux 
| ! en droits et en devoirs ? 

ptéoccupatio personnel et par S | (Erclamations sur divers bancs. — Applau- 

avatinns dissements à l'extrême gauche.) Vous, démo rates français, nsez-Von$ 

Celle enquête par:ementaire pas eu Pourquoi ces exc'imations sérieusement qu SOIT norma d poser 
lien et c'est là une des raico méthode à l'assemblée algérienne Je vote à la 
qui dictent notre refus. M. Jean Legendre. Que vent dire: « pour | Majorité des deux tiers, alors que vous 

La secande raison de méthode est Ja [une fois »? Vous ne connaissez aucune | SYeZ Mieux que quiconque au monde que 
suivante: Le projet de statut, dont nous | conquête pacifique ? celle majorité fera pratiquement de ïa 
avons été saisis, prévoit la création de dé- majorité réelle du pays l’éternelle mino- 
partements nouveaux en Algérie, M. Houphortet-Boigny. L'Union française | rite ? 

J'ai toujours pensé que cette eréation | Cessait d'être une formule pour devenir Pensez-vous servir par là la vérité démo- 
était indispensable, une réalité vivante. cratique dont vous ne cessez de vous pio- 

Les trois départements sont beaucoup Nous n'avons pas tardé, malheureuse- clamer les ardents défenseurs ? 
trop étendus. Il est impossible pour les | ment, À déchanter. L'Algérie, clé de voûte Ce serait trahir les intérêts supérieurs 
agents préfectoraux d'être en contact di- | de l'édifice que l’on veut bâtir outre-mer. | de l'Union française que de limiter le3 
rect et fréquent avee la population. se voit refuser les-réformes qu'elle est en libertés démocratiques à ces braves Alge- 
Je suis convaincu que si, au lieu d'avoir | droit d'attendre de la France républicaine | tiens qui ont sû donner le mreilleur d'eux- 
seulement trois départements algériens, let démocratique. mèmes dans la lutte contre le faseisme. 
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On nous brandit l'épouvantail du rem- Ce statut ne répond pas, en effet, à nombreux caïds, ces 
pl ment de la France par une nation | l'attente des Dont tions algériennes. \a 
étrangère, pour pratiquer cette politique | aurait fallu pour cela, dote l'Algér e t d’ es 
pleine de contradictions. | | d'une assemblée algérienne vera administ itives ? N'a t-on va 

En refusant aux Musulmans aussi hier pour toutes les questions intérieur le Be her. nrée de pa 
l'égalité des droits politiques dans la Répu- | d'un gouvernem it lgérien élu ädminis! Les t 
plique française que Ja constitutior. d'un | et responsable devant p les moutoi t 

{ toire 1e, découracez VOS Or, les pouvoirs extrèn nel limite nous rot attril } » 
meilleurs amis MUSUIMANS, CCUX QUI espè- | QUE Vous avez fix LT mble t là l'exni | 

rent en VOUS et veulent vivre avez vous. rienne, comme l'exigeait | Gouvern nt il P 

Vou< désespérez également lès démocrates | men’, ne gêneront que bien peu ad- | qui veut se hihérer d ! 

{ is d'origine métropolilaine qui en Ministratoin qui restera } trop au lonial et fi Let t 
tendent bâtir avec leurs frères musulmans | Service des exploiteurs, d tru l l ime à ) 

] e nouvelle, librement associée à la | cent seigneurs algérier fai lans \ 

dans FUÜnion française, La pression colonialist( est festé( ts à L é? 

Yous avons tout lieu de craindre que les entre autres par le rejet du contre-projet Le statut ré 1 t 
, ins parallèles que vous vouliez du parti communiste algérien ‘tendant à À forme at | 
c ux deux groupements ethniques qui | classer l'Algérie comme le - | par les Alg ( 
peuplent lAlgérie ne s’élorgnent trop gran- | cié dans le cadre de l’Union franca \ et { 
dement Fun de l’autre au moindre obs avec son assemblée et son gouvernement, Li la | | | 
Cependant, les populations algérienn el du 

Nous, élus de l'Afrique noire, représen avaient confiance. Malheureusement, cet ! français, 1 \ | 
tant les benjamins de l'Union francaise, | enthousiasme populaire n'a pas rencontri le text ni À À 
appelons de tous nos vœux un statut | auprès du gouvernement de M. Ramadier | nombre di P 
démocratique acceptable par tous les Algé- | l'écho favorable qu'il méritait jet gouvernementa ni po es, 
nens, musulmans et non musulmans. Tout Le retard inadmissible dans le dépôt du | quoique de caractère bien timid 

jui peut engendrer Je mécontentement | projet gouvernemental, l'astuce subalterne | C'est ainsi que 1 \ imminent 
peut nous laisser indifférents. du dépôt du projet en blanc, provoquè- | obtenu: 

La France a pris l'engagement de cong | rent le doute, puis la déception lorsque | La créat mblée algérienne, 
duire les-peuples dont elle a pris la charge | les Algériens se rendirent compte que le nous déban es du 
à la liberté de s’administrer eux-mêmes et | Gouvernement c« dait au chantage tradi- ieres, Ja parile de Ia nat 
de gérer démocratiquement leurs propres lionnel des maitres de la terre, des mines | les deux COL r( | Î | 
affaires. Qu'elle tienne sa promesse et elle el des banques. premmel collés des anci comp 
découragera définitivement tous ceux qui Cependant, grâce à l'effort commun des | que tou 
exploitent le grand désarroi qui règne dans communistes, des So: ialisté s et des musul- | Me ‘in 
nos territoires d’outre-mér. mans indépendants, le projet de la com- | gérienne de lan Far À is 

mission de l’intérieur, sans donner pleine | la presse de langue f 

Les Français’ d’Algérie, trait d'union | satisfaction aux hommes de progrès, Cons Cependant, cette assemblée que : 
entre l’Union française et le monde arabe | tituait une base de départ, constiluez n'a pratiquement aucun 1 
qui monte, doivent, dans l'intérêt de Ja Malheureusement, de la recherche d'un | veraineté, même pour des questi t 
France, se conduire en frères et non pas compromis entre les partis de la majorité rieures uniquement al en 
en occupants. gouvernementale, on est vite passé, par | us lui refusez mêmi lroit d 1e 

Car jamais, au grand jamais, dans aucun | la suite, à des maquignonnages indignes. à la simpie majorit mme l« ù 
pays et en aucun temps, un occupé n’a C'est le journal Le Monde lui-même qui regie cICR ntall ins toute d‘n { 
aimé un occupant. 11 n’y a qu’un seul lien | écrivait récemment : | vou relusez limmunité aux mem 1e 
qui résiste aux pires catastrophes, c'est le « Le projet de statut de l'Algérie est | l’assemblé( Vous mainte 
lien d'amour. devenu, et plus encore depuis Lyon, un du gouverneu rai et \ 

Aux tenants de la politique de force, ne sujet de ntaires, di - | 
mal de dire manœuvres partisanes. e gouvernement com} int deux fon 
nanquons jamais de dire que toute crainte « Ce compromis. qui a vra ment l'al- | tionnaires choisis par le gouvern en 
disparaît avec la force qui l’engendre. d'un ral, au lieu que tou membi 

Or, il en est de la force matérielle des C’est par ces marchandages qu'on à pié- élus 
nations comme de la force physique des | tiné nos justes aspirations à la liberté, De p 5 faites 
hommes: elle naît, croît, et meurt. Il n’y |‘ Or, les Algériens qui ont combattu dans par un un antdt uq q 

qu'une seule force qui ne meurt jamais. l’armée d'Afrique ou dans | ral des Le #.] | 
c'est l'idéal de liberté, à la défense duquel francs-tireurs partisans français, qui 
tous les peuples de l'Union française ont | ont souffert dans les ] de Vichy ou | d6s afl Fi Ie 1 
sacrifié tant de jeunes vies. dans les stalac veulent êt I ; 

Ne marchandez plus les libertés poli- | mes libres dans un pays libre 
tiques aux musulmans de l'Algérie: ils | Certes, ils savent que 1 forces | fais Éouver: 
les ont bien mériltées. Donner satisfac- impérialist uettent e- -d 
tion aux légitimes aspirations des popu- | mer, mais ce serait une erreur de croire Vo tez du )11- 
lations algériennes, c’est créer dans toute qu’elle s influ ent illement ] Aler( lu | et 
l’Union française les conditions d’une colla- | riens d’origine autocht El it 1 l | | | 
boration confiante et fraternelle. coup plus d'écho chez ceux don 1 ui | fusez aux fen , 

Le statut que vous allez voter contient idéal repose sur les coffres-foris où s en pou : 
trop de germes de division. Faites l'union | tassent leurs surprofits coloniaux, insi que l'interdiction l'administration 
au leu d’engendrer la division. C’est parce Les gens qui ont vendu PAlgérie aux | d ou dans li aires ] 
que nous voulons une Union française | fascistes hitériens et italiens, mes- | mu nan 
sincère, une union des peuples d’outre- | sieurs vichystes de l'Ouenza et du Kouif, | Vous mettez au futur la reconn 
mer «vec le peuple de France, que nous | de la haute banque et de Ja grande pro le la langue arabe comme Jangue ofii ) 
acceptons pas l'instrument de désunion | priété foncière algérienne, sont toujours ! à côté du français, Ja liberté du cuite mu- 
qui nous est présenté. prêts à se vendre à d'autres en dépit de |! sulman, Ja restitution des b'ens h 

Nous, élus du rassemblement démocra- l'interet qu Algérie et d’une France dé- | aux cultuelles mu ulmanes, la suppri in 
tique africain, apparentés au groupe com- | des communes mixtes el le régime spi al 
muniste, nous voterons contre le statut, Or, le développement d’une conscience | du Sud, ainsi que l'octroi aux assempices 

nationale, qu’on appelle déjà « originalité locales, particulièrement aux djema ues 


CONVaineus qu'ainsi nous servirons mieux 


les intérêts des peuples de l'Union fran- 


aise,  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Fe le président. La parole est à M. Djc- 


M. Djemad. Mesdames, messieurs, les 
députés communistes algériens ne vole- 
ront pas l’ensemble du projet sur le statut 
de l'Algérie. 


algérienne », ne doune-t-elle pas lieu à des 
hénomènes nouveaux ? Par exemple, les 
musulmanes, Inères, 

sœurs des emprisonnés, ne réagissent plus 
comme auparavant; elle bornent 
plus à pleurer, mais elles soutiennent, 
comme à Oran, leurs fils, leurs frères 


cpouses, 


ne se 


ou leurs maris condamnés injustement. 
La haute administration algérienne n'a-t- 
avec de 


elle pas connu des difficultés 


franchises municipales qu'elles possé- 
daient déjà avant la conquête de 1830, 

Voilà pourquoi les di ymmunistesz 

s ne peuvent pas un statut 


putés 


voter 


algérien 


qui décoit aussi gravement les espors que 
les populations algériennes avaient pla- 
cés dans les travaux de cette assemblée. 


Déjà, treize députés du deuxième coltège 
ont, par leur départ, manifesté leur hos- 
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post | 
D) 1 han 
do popula algériennes d'en 
regisirer ce projet, et en particulier la 
créat l'a ut al: crienne, COMINe 
in encouragement à continuer leurs ef- 
forts et leur action pour obtenir le statut 
démocra ique conforme à notre dévelop 
pement national et que nous continuerons 
à dema 
Et nous leur répétons que l'obtention 
au droit de gérer 1 1ropres ailaires sera 
£gagn l'autant plus vite que nous serons 
plus fort c'est-à-dire que nous aurons 
uni p vite les forces nationales et pro- 
gre de l'Algérie, au sein d'organis- 
lors } t National démocratique algérien. 
t le itior d jeunes 
fellahs et de khammi 
Quant à nou nou ntinuerot elte 
icl confiance, car nous commu- 
niste lrériens, so certains du dé 
Veiop ent de fi { démocrat ques en 
Frar 
I ple fr: is arrivera bien à faire 
pas: d la vie la constitution de 
l'{Um Î À et à détruire le hideux 
L 11 
( pour cela q nous appelons nos 
frèt ‘Algérie à de l'outil, ce 
1) [1 irfa J114 institut jet 
ictu 
No ippel s’en \ pour 


häter la victoire de la justice et de la 


dé- 


pour les cond ns fa- 
\ n itut « l'Algérie véritable- 
al Ju li nosant 
embiée et un gouvernement 
il tira de gui notr( pPavs 
vers Dertt 


M. Legendre. M. l'iemad a dépassé 


de- 
son lemps de parole, 


M. Djemad. Quant au projet de statut 
qui nous est soumis, il porte l'empreinte 
des éléments colonialistes qui ont réussi 
à écarter un Statut démocratique recon- 


naissant l'originalité nationale algérienne 
C'est pourquoi les députés communistes 
algérie voteront contre l’ensemble du 
projet. (Applaudissements à l'extrême qau 
che. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques buclos, 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
après M. Djemad qui, au nom des com- 
munisles algériens, et après M. Houphouet- 
Boigny, qui, au nom des apparentés afri- 
cains, viennent d'expliquer tous deux 
qu'ils vont voter contre le projet qui nous 
est présenté, je veux, au nom du parti 
communiste francais, expliquer la position 
que allons adopter en ce qui con- 
cern pr jet Soumis vole. 


Le statut de 


qu'on nous di 
mande le voter aurait pu, et aurait dû 
être œuvre hardie, e dée sur Ja cer 
titude que, se battant sous le e de Ja 
lémocratie, de la démocratie pour tous, la 
France peut regarder l'avenit ave 


\SSEMPLEE NATH 


CE DU 27 1947 
La Co ( République fra collègues ont été amenés à 
e pl e « in \ tra par! à discussions 
nelle, la Fi entend ire le C'est là le résultat du pro 
1j1 Ces CL nt uil de ces lé] its qui 
Jeu pi pré faits d'avance \pplai dissem: 
gauclie et qu'il 
t de la ( tulior au somme, qu'à s'incliner devant 
le 1 hot ppro Nous regr ms ces Iincide 
bal sont pas de nature à créet 
itit 
t le ( ernement a él favorable à un 
io! utuelle. nourta: lus 
{ se ] ) qu 11 i été que Jamal 
timide dans son projet Nous ne pouvons, pour plu 

Je ne reviendrai pas sur l'effet déplo- | projet qui nous 
rable produit par la pression exercée sur 
l'Assemblée, lorsque M. le président du | Tien — parier longuement di 

algérienne. Tout € ui devait : 
considération du projet du Gouvernement, | : 


Communistes et socialistes, nous avons 


voté contre. Malheureusement, nous avons 


été battus; c'est dommage pour la cause 
française en Algérie; c'est dommage pour 


le peuple algérien. 
l'extrèm gauche.) 

Notre posilion, plus avancée, plus pro 
gressiste que celle du Gouvernement, cor- 
respond aux nécessités d’une sauvegarde 


ipnlaudissements à 


effective de la cohésion de l'Union fran- 
caise, 
Nous ne prenons pas à la légère les 


principes inscrits dans notre Constitution : 
« La France forme, avec les peuples d’ou- 


tre-mer, une union fondée sur l'égalité 
des droits et des devoirs, sans distine- 
üon de race ni de religion. » (Applau- 


dissements à gauche. 

s’agit peut-Ctre là, pour certains, de 
simples formules qui sonnent agréable 
ment à l'oreille, mais qui n'ont pas de 
portée pratique. 


Pour 


nous, ce qui compte, sur ce plan 
comme sur tous les autres, c’est la con 
cordance entre les 


paroles et les actes. 
(Applaudis ements à l'extrême gauche.) 
Je rappelle que, pour avoir agi con- 
trairement aux déclarations faites, notre 
pays a perdu des posilions importantes 
dans le Proche Orient, où notre succession 
ctait âprement convoitée, tandis que s’ac- 


cumulaient de lourdes fautes politiques | 
qui nous ont fait chasser d’une région 
du monde où, sous le drapeau de la liberté, 
l'Union française anrait pu conserver des 
bases. 

Que ceux qui portent ces lourdes res- 


ponsabulités devant l'Histoire se sentent 
un peu génés, cela se comprend; mais 
vraiment, ja mesure est dépassée quand 
ces mêmes hommes viennent maintenant 
accuser leurs adversaires de séparatisme. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

I n'y à pas de plus fervents partisans 
et défenseurs de l'Union française que 
nous, Comimunistes, parce que nous avons 
confiance dans les destinées de la France; 
mais nous avons la conviction profonde 
que, sans un esprit de hardiesse cons- 
tante, sur le plan de la démocratie, on 
risque de réduire l'Union française à 
une sorte d'occasion manquée, à un rc- 
grettable échec, lourd de conséquences 
pour notre avenir. 

Le projet qu'on nous demande de voter 
aujourd'hui ne s'inspire pas de sembla- 
bles considérations d'intérêt national. 

Sans doute les élus communistes ont-ils 
réussi, avec d'autres collègues, à intro- 
duire des améliorations dans le texte qui 
nous était proposé ; et cela justifie notre 
participation active à la discussion du 


projet. 

Mais il n’en reste pas moins qu'on doit 
regretter que le débat ait été engagé dans 
des conditions telles que certains de nos 


sur ce point l'a déjà été. 

Je puis bien dire que nous 
vons pas non plus — nous l’avo! 
dans la discussion des articles 
positions relatives aux deux colle: 

M. le président du conseil à 
une thèse qui fait que le premi 
ne sera pas le même pour les « 

à l’Assemblée nationale que pour !:: 
tions à l'assemblée algérienne. Hi 
M. le président de la commission 
térieur avait parfaitement raison 
ligner ce qu'il y à de paradoxa 
compréhensible même dans le fait 
électeurs musulmans du prermier 
auront plus de droits lors des é 
à l’Assemblée nationale qu'à l'o 
des élections à l'assemblée alg: 
alors qu’il s'agit des affaires pro] 
algériennes. 

Certes, ce résultat paradoxal est | 
tat de compromis, de discussions 
veux pas employer le mot de « m 
dages », on me le reprocherait ; je di 
plutôt « négociations », qui fait 1 
(Applaudissements et rires à l'e 
qauche) et, en définitive, a la mêm 
fication. 

Hélas, de telles combinaisons 
pas de nature à accroître linflu 
la démoctralie française au delà di 
diterrance, 

Le bon sens en est choqué. 

Notre Constitution exaite une égal 
droits « distinction de : 
de religion »; si nous voulions aller 
qu'au bout de cette définition, 
faudrait établir une égalité vraie ent 
électeurs d'origine européenne et 
d'origine musulmane. 

Les électeurs de l'un et de l’autr 
lège devraient être égaux devant les 
nes. 

Or, chacun sait que la voix d’un électi 
du premier collège a plus de valeur qu 
celle d'un électeur du deuxième coilt£ 
Et je ne parle pas de la situation di 
fériorité qui est faile aux femmes mu 
sulmanes. 

A défaut d'établir une égaiité absolue, 
la loi avait fait un premier pas en 0! 
vrant le premier collège à un certain non: 
bre d’électeurs musulmans. C'était là 
alténuation d’une injustice que person® 
ne peut contester. Au lien d'agir dan: !° 
sens de cette atténualion de l'injustice, ! 
projet gouvernemental a dressé des bar 
rières nouvelles et a accentué es int- 
galités de droits condamnées par notre 
Constitution, 

Certes, on nous dira que les droits 
quis sont sauvegardés par le texte soun 
à l’Assemblée nationale. Mais il n’empê 
que de nouveaux électeurs musulman: 
pourront pas être inserits sur les li 
du premier collège pour les électio 
l'assemblée algérienne, tandis 
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ASSEM 
| y figurer pour les él Ë NATIONAIE 
\ssem but nationale eic tions SI E pu 
y a là que que Nous ne 27 AOÛT 1947 
e chose v ne le vot 
e et le bon sens. Et : qui heurte la que nous est volerons p 
pi ident du suis sûr qu loin. qu parce | 4737 
‘x empbarrassé eil lu.-même est Trop Va pas: assez avait su obtenir | — 
conception. pour défendre ss | Ce pro) l'espiit de conservat i des autres. nir les opinions d 7 
H  d'ailleut CEULC alors au’ sme imprt Votre Gouvei | 
al ‘urs, cela se d'un vigot qu il aurait fal ] prègne | trement. M vernement à } 
tait qu'il n'était pas voyait; on cat d'il ISOUrCUX \ éde t 
1 il pas « da: s ON novalio! prit pei it 
(SOUTITES « donnai ans son ass.cile Nous d'aud et ou 
mme qui se ait .Mmpress] in ni À ivons ma 
disait: « n d'un d'agir e Science, 1 consul!at \ 
P x pas lalre autre e faut: je ne la VCI | À 
trement ». Mais je nt et de La Di du mn 
ail pas suivi ns que l’Assemb | nme 
heurtel Ja conscience qui va que « Ur décis 
anes: et c'est là popuialions | d'hui que nous avoir gra eut 
pour ne DAS à Lune raison suf e Gouvernei 
raison, encore. rés projet. d'ordre de aient dû s’inst { | 
l'écection de de dans le | ‘age di le Jean Jau de ce mot | b | 
déni a.gerienne juses. » ages, avol le cou 
des circonseri entrainer un heureusement le \ 
b'e de fausser | irconscriptions texte aui not 
r la consultatx s suscepli- | EL Ji JUS ( Lieur uel 
de fav )r.ser iltation é.ect rale A le jusuce. Pour Ja [OIS, ue sarg 1 et! 16 x 
hant aire, toi AUX “2 ir vi se biiqu CA \ 
chant :a représel ut en emné a litions frat raiment tidél ) 
d ès né.icment: Cer! aurait fallu | présent en toul 
D sans du scrutin des parti zerlains de nos coll s qualil 
l'Agérie ajorliaire réel: parti- voleraie! tivit RER | ] 
Ugérie ce mode d e réclament p raient contre : es ont dit qu'ils |! CS qui ae + 
le de <scrut pour nous. I ie projet t qu lis ab t 
prends; Mais que des te n, 16 le com ous abstenir t. Nous alon nn'et d \ 
sentation proporti es tenants de la repré épèle. que le text , en regrelttant morale \ tion 
| porlionnel e veui 4 ne soit texte qu nt, je 1e De \! 1 
ser un régime d’ euil'ent imr SOIL pas ue us est SuuI | 1e G 
cela ne saut exception à L'Aluré o- | auhésion nalure à emporl mis | Pour evil nement t 
une brmade. Nous 1 léré que comn n'e ous souhailons que ] tème Les, | 
qu int à nous ac “eptons pas n ait pas À la France. demair eme po pue 1 
A ces deux rai l'ert ailez vot du proj GO ivant ( 
encore L: aisons, extrême innlaudis Jet que faire 
rier de votation de { on! ernant M. le président 1) 
été écarté amendement de M. mblée algé . La paroïe est à M. fait. 
té ecarice, et c’e C M. Giacobhi DM. 
écarté, et c'est bien: car a | M. René 
L l'Assemblée il tendait à Pi Pleven. Notre 1 début | 
VOiC par colère x, en établis- hlée avait ait lout à l'heure pa | rap) 
adouté. Il faut : le M. Bourcet est appe.ec 1iœuvre | y int 
ut bier a été r par { 
plus souvle. ma À 1 reconnaitre qu'il son Voile à sanctio | 
oient les tout prouve ul ranchemetï À 
14 } s inte ve un chement qi que 
auteur, la porte uvor! itentions de lement n sentiment: id ele 
rité des rte ouverte au vote son Je Hi le jiert 1) 
les deux tiers, qui te à la mailo- A > le parlag A ny 
\ dans de très s, qui peut de ce loi 
nombreux cas re exigé | tôt une grande long débat, j' luite dans er! 
IJOUrS, X Cas, Si CC n’est grande tristesse, 1 \ man'ére > | 
A la vérité, lorsqu' la n étu \ | 
maiorité , JOTSQU Un ar j'étais prof hantement et 
1bsolue dépiair te obtenu à la tais profondément si I 
général, il aur dépiaira au gouveri « ébut de nos d t sincère lurst 
ler à un.no: Gibilité de fai rovais possil je déclar ven! 
être acquis iouveau vote qui ne t de l’Alg M. 
is qu'à la maj pourra par qui serait in sta sait qu 
Il v a li 1 nient 1] t 
nous ehoct quelque chose d'in) tent les musu!mat iX qui VI 
choqu 1 que et ne pourra juste, qui | \ 
populations al nquer de | “ r aue le st 
J'ajoute qu’ algériennes statut ne Kat 
à ve qu'on risque, : ir lépuié musu it ne sera volé par 
votalion, ce fr que, avee ce cyclèn rc] et au’il par aucun 1 
d’impuiss rapper l'assemblée : Fou par granuc qu:il Sera, Je Crals 
0 tisauons il conditions rér ut pas a Aigerie po} 1) 
I] À failit de la voir soml res, Au cou 
4 ite stérile. Au li sombrer dans 1 ours de ce long d 
ruc!ive, nous : d une œuvre À ht d que ii l'ex 
tue une erande qui aurait ile de ] POUIQUU il n’a: LU e 
extrême ON. (AP l la Donne vol celle À ml rien ! | ei 
m- Voilà pe gauche.) ements lait cependant évid la tous e nol henor 
na )urquoi mat. le idente upes \ e co! 
k nou au vote qui > pouvons pas justement fier us aurait permis d’é , n° ! 
refusc > qui nous est Pas | invit it fiers du stalut permis d’être | 4 pouvait q rc 
| sons notr demandé : Invitez à vot itut-que voi ] 
| conscience d otre adhésion e vous nou cils qu'il ntuet 
Je vous Je responsabilités pleine | dire, monsieur ] dr | | - 
» dis RE onseil. que sieur le prés 
pouvoir, au franchement: j'aurais bilité d : \ inc | | 
statut: cel: er que nous n Le me de l'importal fait, au 5, po qu 
’ cela allions vot le statut d porlance q nou J pu 
tut était d'in a aurait signifié voler dins e l'Algérie, n° 1 que présel té | | 
D  ‘ratique. (A Sla- | parce de un pays parlem plus grand nombre nusulmans et 
qaux he.) \ pr audissements à démo- tiqu ans des ndit été pri ectin ( | lu 
extrême rauques. iussi peu d 7” e projet 
I v Cme peu ucmo- us po ntient 
H a, dans Lorsqi de | ne Jeur 
 ‘ialistes qui Assemblée, des col rions en pleine guerre 
qui vo a veule blée, des colo- ns à Alger l’exter nous pré que je voud 
ont vote tent riert tovens à tension d prepa } voudra 
qu'ils tr ter contr changer à quelques diz n de droits de nontrer, cest que 
trouvent pures Musime ques dizaines de milliers de | antre fspositions eésentiel'es | 
t qu'il va trop loi , parce | titué une , Nous avion iers de us t par entele 


\ 
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1, nonsl ! Intion qui Cu lopti Pas pu ]( 
| | 3 l'ar pense, que le président du conseil n'éla 
qui définit l'Als | e 11 par it fier soul'on ate 
(] | | nue projet £ uveruemental, 
15 om M mesdames, m rs, comment les 
nent vil | ( l'une Constitulion, 
{ ions de population celle 
If jt ! cil contre des actes de discrimi- 
A q ation üent cependant contraires 
| y d à Constitution ou dans un préambu:ce. 
Leila est LR iVEZ On à fait bien souvent dans ce débat de 
qu jui les rie ct ituation de certain: Pays étran 
el \ l'avenir ie 50 ue  gers. Mais, pcrmettez-moi de comparer, du 
résoudre point de vue constitutionnel et, À cet 
Le résuwilat, c'est qu'a 11 POUT égard, le Commonweal th britannique et 
ixer itut de et, notre « Union fra ncais ) 
bien d'autres poi du Dans le Commonw ealih bri annique, il y 
ou ae graves PI0- à des qui jouissent d’une entière sou- 
it au à e, nous soul verai Je ne pense pas que les plus ar 
frox )bscurilcs dé insuf lent nos collègues musulmans non sé- 
fisances, | paralustes demandent actuellem ent l'insti 
tution en Aîlgérie d'un régime jouissant 
| M. Jacques Duclos. La de la parfaîte souverain e sont 
Ce 4 | arrivés, par un lent processus et une haute 
M. René Pleven. Cretainement éducation polilique des populations, le 
| Canada ou l'Australie, 
M. André Marty. Mais vous l'a Il n'empèche que, si un citoyen de Nou- 
nde, d'Australie, du Canada ou 
+ des Fidji s'estime lésé par un acte législa- 
M. René Pleven. \ s Sa z for! a tif dans ce qu'on appelle en Angleterre 
[ue ( est pa J'habeas corpus et qui correspondrait chez 
à la Déclaration des droits de 
| ms’ mrétéré l’hernme et au préambule de la Constitu- 
on, là Constituiion britannique prévoit 
er le U une institution qui s'appelle le « conseil 
ulson à privé upri duquel il peut se faire ren 
qui, par conséquent, PAS re justice, et qui siège pour l’ensemble 
dl de méme | res? Seulement, vous savez bien que la Cons 
Iue CO uLon, q {itution n'a rien prévu de tel pour orga- 
Hu à d | nent  niser profit des citovens de l'Union 
l'out , UN Î Tr, UN fra cette zarantie qui peut un jour 
Etat associé, ait, tout nécessaire, croyez-le bien, non seulce- 
\ ment à ceux d'origine eur opéenne, mais à 
s pays fran d'outl t l'une ceux de toutes !es races peuplant F1 
fs de voûte de l'édifice Un Iran française 
Je tier rester aussi près que possible 
Pi ns il e 11. Le Goux ment des limites de temps qui me sont fixées 
Hlègue, M. Capitant, l’a lun ‘use- par le règlement 
urs à pas tait point par- M. le président du conseil. Me permetltez- 
1 À défini tt | m- vous une observalion ? 
Cp quoi ? Parce q M. René Pleven. je vous en pric 
L cl ‘nent ce que pouvoir cen M. le président. La parole est à M. le mr 
1, 1e pouvoir « fédcrateur jevait se ident du conseil. 
reserve | 
Si la ( lution l'avait préc'sé, Qni,' M. le président du conseil. Je ne peux 
l'aurait été alors extrêmement facile, par PAS laisser dire cela, monsieur Pleven. 
liflérence, de pi el üirement y à une justice française qui rend la 
es domaines dai uels tait possib!e justice au nom du peuple français, c'est-à- 
pondant au vœu des dé, nusu:mans, dire au nom de tous les peuples réunis 
le donner à l'a » je ne ous le drapeau tricolore, et qui, elle, est 
lirai pas une souverainet je pense qu'il dite par les lois et la Constitution, 
faut réserver le mot exclusiveñnent à la R Il y a dans nos codes, dans nos lois, des 
publique frar mais une compétence $Saranties de liberté, Ces garanties, elles 
xelusive, ce qu plan pratique; est Sont offertes largement à tous. 
| peu pit \ même chose que la souve- | La justice française, que la Constitution 
rainct [1 rendue inamovible, est comp'ètement 
Cependant, on ne l'avait pas fait. Et c’est indépendante de tous les pouvoirs poli 
parce que sans doute on s'était aperçu que tiques 
si on voulait donner à l’Assemblée des Cette justice fr inçaise assure Ja liberté 
attributions exclus | failait, alors. mo- dans tous les territoires et sons tous les 
difier la définition de ce qui est actuelle- (Applaudissements à gauche et 
nent ! lomaine de la lo t c'éla v< au ce e.) 
d uu consell, OÙ Dien je ne me suis pas fait 
, Clait | comprendre, ou bien, _permellez-moi de 
vons Île vous ne In avez pas compris. 
Viens à l'article 15. Croyez- Il existe aussi une justice dans les pavs 
vous que démocrates aui soni sut ] | À 
| ps du Co th brilannique, dit, je 
es Crois, On bien souvent qu èlle était, 


1947 
pour la justice de tous les au! 
modèle d'indépendan Et 
y à un conseil privé. 

M. le président du conseil, 
existe le conseil d'Etat. 

M. René Pleven, Vou savez 
qui que Je vise, CC 
te di par rticulier onu di 
tratifs, mais ceux des instil 
qu les actes mêmes des 
monsieur le président du co 
rien dans la Constitution fra 
tège un citoyen ou 
[ra l'Algérie ou de toute 
di Union conire une mesure à 
toire qui pourrait être prise par u 
blée législative et qui serait cont 
droits et aux libertés du préami 
telles mesures sent interdites pa 
{itution, mais rien ne sanctionne 
terdiction en ce qui concerne les i 

Et je crois que c’est pour cela, 
que vous l'avez fort bien senti, qu’ 
nécessaire dinventer le svsièmi 
majorité des deux tiers, qui aura 
séquence indirecte d'inciter à la 
tion. 

Malgré ces res la 
de mes amis et moi, volt rons le m 

Nous le voterons pour ne raison | 
simple: S'il n'était pas voté, qui 
donc le régime qui se en 
Algérie ? Ce serait celui des dé. 
financières, régime que nous estin 
rimé, très inférieur à celui qui r 
dé la loi qu nou allons voter, ct a 
de même, comme l’a rappelé M. | 
dent du conseil, crée en Algérie une 
biée algérienne élue au suffi age 
cel, et qui, graïuekement, si chaq 
lège y met du sien, aura certaine men! 
pouvoirs qui lui permettront de 
efficacement le gros des affaires de l'A 
rie. 

Car, à notre avis, ce n’est pas da 
collège que se trouve le creuset, 
évoqué à cette tribune, enxe musu 
et Français. C’ s 
rienne, c’est l'œuvre comn 
réaliser à de cette a: 

Je me tourn , en termina 
d'A'gérie d' 


européenne. 


bats 


ont, au cours de « 


souvent entendu des paroles « 
je n'amprouvais pas, moi qui | 
à l'œuvre pour la libération 

et qui sais ies sacrifices qu 
pour Île pays. 


eur demande, quel que 


vote, aujourd’hui, de se rappeler qu 
fait souvent plus de fautes en refus. 
onfiance qu’en l’accoœærdant. 

Je suis persuadé que si les élus 
gine européenne et les élus musu 
qui, demain, entreront à l’assemblt 
gérienne se Souviennent de cette max 
il sera possible de tirer de linetiti 


r rt 
VOre, 


ie, (Ap 
qau 


r'16 


M. le président. La parole est 


Viard. M: sdames, 
onné les posit ons 
pr de l’Aigérie. 
connaissez et qu'il est inulile 


ne 


voie pas 


Je 


n'avons pas 


va aaître de n 


imparfaile, qui 
de bon 


queique chose 
plaudisseme 
et au centre.) 


nis.sur 


à M. V 


messieurs, € 
que j'ai 


vous ne serez pas étonnés 


ue le vote 


obtenu 


pas parce que ! 
ce qui, à nos ? 


pour J'A 
corlains ba 


prises sur 
positions que 

que je ri 
que 
le texte qui nous est soumi 


paraissait essentiel: Je collège hom 
et la votation par collège, 
Dans ce cas, en elfet, nous constat 


que la population d'origine métropolit 


he 


lité 


: trouve pas placée sur un pied «à 
ivec Ja population d’origine indig 


fo 


br 
vu 
] 
| 


t 

li 

1 pi 
des 
ment 
1 
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] 
Cal 
Fra 
et 
tnt 
pou 
\ iives 
nent, NOU 
1 
jeniiie qu 
| 
4 qi ES 
Vou 
| 
nre 
en | 
Par 
+ 
ma | 
b Cie 
‘4 
11 
su 
il 
Vu SUR 
| Fraï 
| faits 
1 
| 
et à 
M. le 
Ma 
M. Re 
cours 
ai 
, 
L’a 
} ner « 
1; 
ALI 
SANS Ut 
verse 
honte 
Qu 
1 re { 
1 » 
un Par 
4 


collège se Wrouve déjà 


tie prop wlion de 20 pal des 
; qui n'ont pas le méme slalui, 
l'autre part, dans le systéme 
il suffira qu'un ti£rs 
pres du premier college vote avec le se- | 
ur que la majorité de ja représen- | 
Français ue TIC 
DAS Ltée. 
Dar séquent 
| pur 1591 
fo nt pour ICSQUERCS nous 
pas voler celie loi. Quand on 
ecuives, qu elles exislent récil 
Nous considérons qu à l'heure 
| celle condition 1! 
( dant, Je ne voudrais 
Île vote que je Vais Cl 
que je n'ai pas constaté elorts | 
bles qui ont été faits 
, en particulier par 4. le président 
pour aboutir à un statut 
dan ion proiond 
ülibre entre populalions qui exi 
tent eur le sol algérien et qui vivraient 
rhitrage éventuel ta iverai 
1156. 
Par conséquent, je vous dis très franchie- 
| t \ des termes qui dépassent peul- 
ôtr l on m RES qui recel! it, 
t ucune intention désagréabie à 
e égard, qu en votant ati { pro] 
] tta he pas ce que pourt PP 
morale, 
staté. en effet. et je lui ren 
re le souci qui vous anime et qui 
animé l'Assemblée pour s'efforcer de 
uilliser les liverses populations qu 
\ su Soi aigcCrien. 
\ \ ne votant pas ce statut, je me | 
possipiité, non seulement «c | 
critiquer, mais, le cas échéant, de m'ef- 
foi le le restiliel dans le sens que 
jai ei int même beaucoup 
plu \ que Je statut ne va ictuel.e- 
nent, 
permet de jaire CES IC-, 
s, cela permet ausst de dre QUE | 
Je SOU S pleinement à vos app is de col- | 
ibara: ons qui vivent | 
| 
| 
(QE substance que celle | 
xtrèmement soubaila- 
bic. Je is plus de quinze | 
tion, autant et | 
pl tre, je souhaite 
orauur. | 
] statut que vous llez | 
auquel je n'apporte pas Ma Cau- | 
rermettra cel'e collaboration. Mais, | 


étant né les explications que j'ai four- 


donne raison. (4p- 


M. René Mayer. Mesdames, MmeSsiCuTs, all 


ments sur quelq ban $ au 


cours d'un débat qui eut lieu y a 


n sur l’'assemb'ée alrérit ine, je m'expri 
à cette tribune: 

L'assemblée actuelle 
L n’y aura pas de rénovation de l’admi- 


ainsi 
suffrage un 


», cela 


litre qu'elle puisse se considérer comme 
'aplomn 
in Parlement algérien. | 


nislration et du. gouvernement général 


est insuffisante. | 
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] le doit ét! li ire Lun | } - 
1 
tout en ga t it d e | li 
rapport des nombres, | nopu linction le bata 
ipéenne par rég lu doub'e D \ 
aura à examiner Gou La | 
ment quelles doivent être À 
t | 
Ele devra avoir un rôl M. P 
1 
et pour { nent | qu 
l'a | vient d | ( poin | 
Je pense, et la pl | tie des | ça | | 
membres 1 le p | dent } B 
av que, ine large me- Il | 
su > projet qui noi à } ) 
eu } sément pour objet coit il 
qu de résumer. A Légard { 
Parimi les orateurs qu | éd | 1 ju 
tribune, je N'ai CD lu mie \ 
r t 
bératioi | sure la | 
Comme M. Pièven, ois qu une | 
partie des imperfectior | texte, |: 
‘nine une | le 1 if qu » 
tés actaciles, en d'autres pos du glob un | 
résident dans la définition uffisante 4 | ment 
‘Union francaise, dans l'insuff lo le 
tit | tout \ | 
d'spositions du titre de la Cons ion qui | AL 
lui sont consacrées et, surtout, dan le fait | le del | 
qui cette Union francaise que nous 1} À | 
institutions ou apier, que ) 
organes ne sont point en place et qu Un peut ul qi | à 
pal onséanent, les <tatuts Len par 1! \ 
locales ont dû être édifiés sans savoir | à 
ment serait constriite finaiement Ja mai 
TER 
| 
Rai parce qu'il écar! 
daient à instiluer qui aurait été |,, Le 
grande majorité dt te Assemb' 
nas concedt une République à | 
“érienne démembra République fran- | 
| qu qui 3 1 111 
Il est progreesif en { qu'il insuiuëé | 
ail reprt i in- | 
participation des denx éléments à un moins dan 
oil de œnnvornement n0 pau ot dont 
gouvernement nouveau GONT ON L'inaintenant fair IX r'e 
or ne opt { 11! 1 
sur lesquelles je reviendrai dans un Iins- | nent, co ‘ 
at, qu’il sera un é-ément import ement d'u ponulatlion sa e à 
issite du projei. | voie d ul es- 
Le projet donne à noyen | ét 
( le lu 1ffr | 
1e Se prononcer, pa eus au sui € | fois prodigué t n nent 
rsel, sui es mod Les | tarié 
des lois franca est un | M. Jacques tout à 
- À 
tant qui ne peut ré l time | heure, pour d qu l'en it pas 4 
D'autre part, et » regreil \ t trace le m 11 
lue nos coliègues misuima lu deuxième | ti 
ège aient ire ur | Nous. pen que, «à | ns 
inpération à n | lances où se tt 
que, en lès condi- | inçaise et le mon pro im} 
ions d'éection des membres de 1 assem- | qui va sorur »3 délil est em 
niee 4 nne, ii n'est pas xact de d'1 | preint, sur b 3 et 
ie le déclare en demandant à être entendu, | dans une très iarge rnesu de ju ; 
[ue personne. ail renié Sa Sigmaiure en | C'est paurquoi iX d'entra ju 
concerne j’acte important qu est i voiteront estimer 
\ance de mai 1944 | dans le vér creét 
ordonnance été maintenu: | l’'Alrér Répu t d 
été élar! dans le sens | tie africa | 
anciens comballanis, qui ne uvait ipplaudi em ertai 
videmment pas Iars 1944, | jaucne au rC,} 


hinn 
À 
VAI LE U 
sident du conseil, que je trav 
la 
» 
tre et à Jaucrne.) 
| ? + À 
| M. le président. La pa à À 
May 
| 
| 
‘4 
DELL | 
\CISC, el qui so sufti 
nont nr utilamen! | 
À | 
« Quand je dis « suffisamment | 
ne siznifie en au 
[1 | 
| 
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M. le président. La parole est à M. Bou- 


ret. 

M. Henri Bouret, Le groupe du mouve- 
nent b in popuialre Va % ter le 
projet d latut qui est sorti de nos tra 
VAUX 

Nous aurions de beaucoup préféré que 
ct exp.ications de vote eu t licu en 
pi ux de nos co!llègu musul 
mans dont je n'ai] cl ( il à regret 
’abst e part { 

dit projet nous parait, rr@ eu 
len it p ib} { qu ill tretif, 
Ina:3 éminemment souhaitable, pour deux 
raisons essentiellt 

La première c'est que, trois ans à peine 

à libération du pay lans ;'année 
1 la Constitution été pomuiguée, 
il nvient de prolonge l'effort qui à 
fait l'année dernière ici méme, en organi- 

nt | fonctionnement de la, démocralie 
dans département algerie Quo 
qu'en aient dit certains de nos collègues 
11 rait que maigre 1a ide e dont 
ce projet fait preuve, il fait entrcæ véri 
tab'em t ja démocratie da acpal 
Juent 

Certes il v a celte fameuse majorité des 
deux t! ] laqu | nos collègues du 

rti communiste français et du parti com- 
muniste Lg { nt fait allusion il à 

tant, Cependant je leur demande de se 
rappeler que le suffrage universe!, dans la 
France mnétropolitane, fonction seule 
ment depuis 1848 et qu'à une époque où 
nous avons fait l'expérience de Ja démo- 
cratie, il importe d'entraîner derrière nous 
les populat'ons autochtones des départe 
ments algérit Mais il faut Je faire 
prud 

La nde raison essent pour ]a- 
que nous allons voter ce projet, c'est 
qu }l ure la présence françaïse dans les 
départements algériens, 

\ ve] les ailes extrèmt de 
cell Assemblt e dis aux uns et aux 
autres que critiqu nt peut-être 
partie.lement justifiées mais qu'il im 
porte, aujourd'hui, non pas de réconcilier, 
mais d'unir à nouveau avec des liens pius 


vifs et plus pi 
prennes el 


Ce statut « 


fon 
musu'manes d'Agéri 


un acte politique. Il 


1 
is, les populations euro 


institue 


ë itue, comme je l'ai dit, dans le prolon- 
cement de la Constitution, Mais nous pen- 
ons qu'il serait très insuffisant s'il n'affir- 
tmait pas en même temps la volonté de Ja 
République française de promouvoir en 
Algérie u politique nouvell 
Lo Goux \ement français et l'Assem 
lyérienne l'un et l'autre devront 
l'abord à mettre au point un 


réforme pro‘onde de 


l'administ#ation a 
L'orlenne très bien! très bien! au centre). 
| levront ensuite mettre 


en pratique le 


le scolarisation qui a déjà été prévu 


gouvernement général de l'Algérie et 
au ministère de l'éducation nationale, pla 
qui ! doit d'ailleurs pas être limité seu- 
lement à l'école, mais se pro'onger par 
l'enseignement t ‘hnique dont on ne sau 
as sou!gner l'importance 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. l'enri Bouret. Ce statut ne nous ef 
fraie pas. Nous le voterons, au contraire, 
6 n avec enthousiasme, du moins ave 

nviction parce qu'il importe d'affirmer 
la présence française en Afrique du Nord 

Liantoy disait qu'il convient de montrer 

r ne pas avoir à s'en servir 
pres | léciaration de M. le 
‘dent inseil, définir exactement 
10 \ maxime de ce grand Fran- 
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cais, marécha! de France, resté digne de 
ce litre. IL a montré, par le témo gnage 
de sa propre vie, qu'il convenait de con- 
Cr mot « Force » non Pas 
ment dans son sens miitaire, mais bier 
surtout dans son sens spirituel, intelec- 
tuel et cuiturel. (Très Lien! très bien! au 
centre.) 

A cet égard conv'ent de rapprocher 
de le-ci celte autre phrase de Lyautey, 
que mon ami Jacques Augarde rappelait 
au cours de la discussion générale: 
« dé grand ne e lait sans une par- 

e.ie d'amour, » 

Alors, on comprend mieux , quel doit 


être le message de la France métropo.i- 
laine à la France musuiman£g: aiors, on 
mprend mieux que:s doivent être Îles 


que nos compatriotes europcens 
l'Algérie doivent continuer d’accompiir. 
C'est dans cette perspeclive que 


ulons voter ce persuadés 


qu'il 


siaiut, 


marque le nouveau point de départ d'une 
poülique réso ument orientée vers Ja Coo- 


J’Is! 


pération de ia France et de 
p'audissements au centre.) 


(Ap- 


M. le président. Ia parole çst à M. Au- 


FA irde. 


M. Augarde. J'avais demandé, au début 
de l'étude du statut, que tous fassent 
preuve d'une compréhension réciproque. 

Je dois dire qu'au cours des déhats, les 
uns et Îles nous nous 
efforcés de nous entendre et de 
les points de ontre., 

Ceia veut pas dire que 
aujourd'hui excellent le statut qui nous 
est soumis, bien loin de là. Mais, je dois, 
pour fa part, tenir compte de la bonne 
que nous avons mise à ie rédi- 


auures, 


{trouver 


» 
ne 


je {trouve 


vo.onté 

Je pense qu'il est acceptable et qu'ii est 
souhaïtabie qu'il soit appliqué. Je parle 
ici en représentant d'une partie de l’AI- 
gérie qui ne veut pas le subir, mais le 
demande, car il s'agit pour nous de parti- 
ciper d'une façon plus intense à la vie 
nationale et nous trouvons là une forme 
accrue de notre grandeur, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je le voterai en toute conscience en 
vous disant que je voudrais un instant 
m'enfermer avec le souvenir des camara- 
des francais et tombés sur les 
fronts d'Italie, de France et d'Allemagne. 


| 


et dont la mémoire a été évoquée au 
‘ours de ces débats. 
M. Djemad. ]Is sont bien mal récom- 


penses. 
_ M. Augarde. Et je dirai, puisque j'ai eu 
l'honneur d'avoir été parmi eux dans les 
combats de la libération de la patrie, que 
e garde leur souvenir toujours présent à 
‘esprit et que c'est ieur grande voix qui, 
aujourd'hui, me commande de dire oui. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à äroite.) 


| 
1 


le président, Personne ne demande 


pius la parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
le loi. 

Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
rctaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici 


uiliement du scrutin: 


le résultat du 


Nombre des votants, 
Majorité absolue ...... 
Pour 


Contre 


414 
208 
l'adoption 


— 6 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOi 


M. le président. Le Gouvernem 
mande la discussion d'urgence du pro x 
de :0i reiatif à l’organisalion d'un 
née aérienne cominerciaie en An 
Jatine, 

Conformément aux 
deuxième ainéa de 1 
ment, i: va être procédé à l'afficl 
la demande de discussion du 


1 
ui 


le et À 


sa comipunication à la commissio 
pétente, aux présidents des grou; 
Conseii de la République. 

L'Assembiée ne sera appelée i 
noncer sur celte demande qu’'apri 
ration d'un délai minimum d'une 

(La demande de discussion d'ur 


est affichée à vingt el une heures trente 
minutes.) 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. je président. Quani j'Asse! 
tend-elle tenir sa pro haine séance ? 


Sur 
heures. 


divers bancs, Dermain, à 


M. le président. On propose Gemmuin À 
quinze heures, 

n'y a pas d'observation 

I! en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain, jeudi 28 aoû, 
à quinze heures, séance publique: 

Discussion du projet de loi réprimant 
manœuvres et actions tendant à s'op 
poser à la collecte et à la répartilion des 
denrées rationnées. (N°5 2456-2508. M. Cou- 
rant, rapporteur.) 
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Discussion, en deuxième lecture, du pro. 
jet de loi fixant ie régime général des 
élections municipales. (N°s 2473-2188, M, 
Jaquet, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième !ecture, du pro- 
jet de loi fixant Je rég:me é.ecloral pour 
les élections au conseil mun:cipal de 
Paris et au conseil général de Ja Seine. 
2478-2489, M. laquel, rapporteur.) 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant appr 
bation de :’accord de payement franco- 
polonais. (Nes 2282-2490. M. Jacques 
clos, rapporteur.) 


Débat sur la demande de discusson 
d'urgence du projet de loi approuvant un 
accord entre le Gouvernement de ja Répu- 
blique francaise et le Gouvernement de 
la l'ouvelle-Zélande, concernant l'octroi de 
crédits destinés à financer les achats de 
laines et autres produits néo-zélandais. 
2234-2403-2494. M. Duforest, rappor- 
teur.) 


Débat sur la demande de discus: 
d'urgence du projet de loi maintenant en 
vigueur au delà du 1°* juillet 1947 dans 
les départements de la Guadeloupe, de ha 
Marlin.que, de la Réunion et de la Guyane 
française cerlaines dispositions iégislatives 
et régiementaires prorogées par la 
28 février 1947 (n° 1950). 

Débat sur la demande de discus 
d'urgence du projet de loi portant on 
ture de crédits au titre de ,’exercic: 
pour l'organisation du rassembh.en 
sportif international, (N°s 2442-246$, 


M. Aubrv, rapporteur.) 
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nil cur la demande de discussion? 

ju projet loi relatif à l'orga- 10 
tournée aérienne commet 

\mérique latine 2083). DEPOT DE RAPPORTS 
Le 

n n, en deuxième lecture, de m M. le président. J'ai reçu \ 

1 et propositions de loi amendés par 
{ la Répubiique. 

} jour est ainsi régié. 

1916 
| 1 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
} e M. 
M. le he J'ai recu de M. le minis- | 
tre inces un projet de loi portant { 
rt dit s au tilre du budgel à D \! 
l'VICeS CIX t 
| le loi sera 116 1 e | 
3512 bué et, s'’iln’ya} 2175 
6 sé à la comm \ des Le rapport \ im 
iment.) 
} eu M. M 
9 ? \ | { 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION AS é 
inl s ar! à 

M. président. J'ai reçu de M. Thamier | du {1 mai 1 
et] de ses collègues une tiqu 
le résolution tendant à invi Le 

Gou ent à venir en aide aux “ulti td 
val lu Lot, victimes de la grêle de l'ai u de M I t 
t 1947, Î nom 
La proposition de résolution sera impri- ! tion nationale, sut 
mée sous le n° 2501, distribuée et, s’il n’y | Conseil la Répulliqu 
l'opposition, renvoyée à la commis adop par l'Assemi 
finances. (Assentiment.) fiant les lois du 19 d 
» juillet 1893 sur les à 
J u de M. Genest et plusieurs de | de l'instruction mi | ] 
llègues une proposition de résolution | ! ments du p 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 2242 
dre d'urgence toutes mesures pour sauve- Le rapport ] 
garder les récoltes contre les incendies. | et distribu 

la proposition de résolution ee impri- | J'ai reçu de M. Finet tf 
mée sous le n° 2503, distribuée et, s’il n‘'y ! au nom de la comm nm 
| pas d'opposition, renvoyée à la commis- | nationale sur la proposit 1 

n de l'agriculture. (Assentiment.) M. Jacques Gresa et plusieu 

lèues tendant à la création d éco 

J'ai reçu de M. Desjardins et plusieurs ionale prof: le loulou 
de ses collègues une proposition de réso- | $99 
lution tendant à inviter le Gouvernement | Le rapport sera ( 
à ul formiser le prix du pain et à le fixer et distribui 
à un taux unique pour toute la Franct J'ai reçu de M. Fincet t fait a 

La proposition de résolution sera impri- um de la commission de l'éd M Ji 
mée sous le n° 2509, distribuée et, s’il n’y | tional> sur les propositions de résolu 

d'opposition, renvoyée à la-commis- | {° de M. Bouxom et plus ses 
£ fi “des affaires économiques. (Assent ècues tendant à inviter le ( | 
ment | à faire prendre en charge ] 
l’é cation natiou 

J'ai reçu de M. René Schmitt uñe propo- | tionnement ét de moi { 
Sion de résolution tendant à inviter le | lège techn jue Vauban le ] e d 
uouvernement. à envisager Ja prise en | Courbevo 90 de M. Ga i 
cnarge par l'Etat des frais de fonctionne- | de ses co'lègués tendant i 
ment et d'entretien du collège classique | vernement à préparer ] lisat 
el moderne de jeunes filles de la ville ! des collèges modem et t 
de Cherbourg, | Courbevoie (n°s 1272 

La proposition de résolution se impri- Le rt sera imprimé sous Îe 1 
te sous le n° 25410, distribuée et, s’il n’y | Ct distribue 

pas d° opposition, renvoyée à la commis J'ai recu de M. Courant un 1 L fail 
Sion de l'édue ation nationale. (Assenti- ; au nom de la commission de la justice et 
ment.) | de législation, sur le projet de loi rép 

" mant les manœuvres et acli tendant à 

J'ai reçu de M. René Schmitt une propo- | s’opposer à la collecte ct à la répartiti 


‘0n de résolution tendant à inviter le 
‘ouvernement à envisager la prise en 
narge par l'Etat des frais de fonctionne- 
ment et d’ entretien des collèges techni- 
ques de filles et de garcons de la ville 
ie Cherbourg. 

la proposition de résolution 
mce sous le n° 2511, 


distribuée et, s’il n’y 


pas d’ opposition, renvoyée à Ja ‘ommis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


sera impr | 


des Jenrées rationnées (n° 248 
Le rapport sera | 
et distribué. 
Personne ne demande la 
La séance est levée. 
La séance est levée à 
 trente-cinqg 
Le Chef du service de la 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
© 


par le _ 


une 


h« 


vinat et 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
3364 it 1917 M. doannès Charpin 
a M. le président du conseil 
| 
t nt 
3365. ni üt 191 M. Maurice Schu- 
mann à M. le président du conseil 
d. à 
SECRETARIAT D'ETAT A LA PRESIDEINCE 
DU CONSEIL 
3366 1917 M. Maurice Schu- 
mann M, le 


présidence 


tants et victimes de la guerre 


du conseil 


relatre d'Etat à la 


1939-1 IL 
mi 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA CUERRE 
3367 1947 M. Jean Legendre 


M. le ministre des anciens com} 
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fort 
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b 1 1944 
l'un engag groupe de 
lance et u mande, tou 
| prudence DM la victime étant i 
nrid 
| + 


1919 ct du 20 mai 1916 ainsi que le décret 
d'a n de celte dernière, du 7 juillet 
49: en effet muet ur ] aroits di 
nes civil que 1! 
pré) matériel et moral subi par ces der 


FINANCES 


3368. — °7 à M. Maurice Schu- 


1947, — 


mann ecxpo-e à M, le ministre des finances 
qu | décédée à l’hôpilal où elle 
avail aan iuse d'indigi à 
e vai ecueill dans 11 ] 
tq Men it p 
lui a élé n par un ca- 
n gisies; que l'administration 
de j'el ement a majoré l'actif déclaré 
de 5 np s 11 111 
| figurait da la d ration de 
su de cette liscente: et demande si 
ne pas fondés à sbtenir la 
rest e l'in t da pautatic ar décès 
r e Inaj0 éia il 
1 ni 
{ à 1 défu i pu it tou jo 
ni la d l'hôt «° 
qu «ia na da 
éd in mobil qu'au 
t d Le la véla de la 
lou \ d l'ind 
m er qu'elk t çu dans 
€ le son au est remplacé F2 
pr luit d la vente aux ùr« dépos 
lu notaire chars 1 réglement de la 
on. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— Mme Anna Schell 
le minisire du travail 


3369. 97 août 1947, 
attire l'attention de M. 
et de la sécurité sociale sur le danger que re- 
1ré e pour le département de la Moselle 
nee des persontries déplacées ; expose 
qu'il 1 rt d’une effectuée par le 
controleur ocial au Camp qe Boul iV, Où sont 


enquetre 


personnes déplacées de nationali 
tés différentes, que toutes ont servi Hitler, soit 
dar l'armée, soit dans l'administration des 


terril res OCCUpeSs, 


refusent de relourner dans 


que toutes ces personnes 


leur pays d'origine 
] 


pal e du juste châtiment qui s attend : 
que leur présence dans notre département 
frot e représente un danger pour la sé 


\bitants 


Inesures 


curité du pays et la tranquillité des 1 
de la Moselle; et demande 
prendre pour part 


quelles 


ü Ce danger. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIOXS ECRITES: 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3148. M. Auguste Joubert demande à 
M. le président du conseil (ravilaillement) si 


il l iants en vins des départements non 
vinicoit seront autorisés au cours de la pro 
chaine récolle des vendanges à acheter des 
en füts ou paniers po ôtre livrés 
à lour clientèle désireuse de fabriquer elle 
mème une boisson familiale une cou- 
tume, constante avant les h: Ques 
{to du G août 1947 

R nse, — hien ne post à l'achat de 
vendanges pour la fabrication de vin sous la 
condition que langes insi achetées 
so] t d litres de mo ement 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


3129, M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre si les dispositions de la 
loi de 1924 sur la titularisation 
&œule année de 


‘rvice effecuf des 


aprt une 
auxiliaires 
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1911- 


1 


les deux sexes victimes de la guerre 
1918, peuvent être étendues aux victimes de 
la guerre 1939-1915. (Question du 4 août 1947.) 
Réponse. — Les disposilions de la loi du 
16 avril 14921 ne peuvent pas êire étendues 
iux auxiliaires victimes de Ja guerre 1999 
1945, avant une année de service € ffectif. 
L'article 18 de la loi susvisée et le règle- 
inent d'administration publique du 6 août 


1927 pris pour son application, ont prévu Ja 
üitularisation des seuls agents qui, remplis- 
sant par ailleurs des conditions déterminées, 
ce trouvaient au serVice de l'Eiat au 20 avril 


EDUCATIC-A NATIONALE 


3018. — 
ministre de 


M. André Mutter demande à M. le 

l'éducation nationale: 1° «ans 
quelle catégorie d'employés ou de fonction- 
naires doit être classé un inspecteur d'appren 
lissage nommé par la chambre de métiers en 
exécution de la loi du 10 mars 1497, article - À 


et par l'enseignement technique; 
20 s'il jouit de Ja qualité de fonclionnaire, à 
quelle classe et catégorie correspond son 
emploi; 5° dans le cas où il serait considéré 


l'arrôlé du ministre du 
ianvier 1946 Journal 
février 14946), concernant les salai- 
cadres dans les industries et profes- 
sions qui n'ont pas fait l'objet d'un arrèté 
spécial, peut s'appliquer à cet emploi et, dans 
dans quelle position. (Question 
1947.) 

— fo Les inspecteurs d'apprentis- 
chambres de métiers reçoivent leur 
mandat par décision du ministre de l'éduca- 
lion nationale, Mais, nommés sur Ja propo- 
silion des chambres de métiers, ils font par 
lie du personnel de ces compagnies qui fixent 
leur rémunération en dehors de toute inter- 
vention du mirgtère de léducalion natio- 
nale; 20 réponse négative: 39 seul le minis 
tre du travail est qualifié pour répondre à 


cetle 


comme employé, si 
travail en date du 3 


liciel du ? 


res des 


3020, M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre de l'éducation naionale si, dans une 
école communale qui comporte trois classes, 
l’on peut oblenir la géminalion des deux gran- 
des classes parce qu'elles comportent un nom- 


bre très différent d'élèves (20 et 50), sans 
que J'on puisse exiger que la pelite classe 
3e) devienne enfantine, comme le prétend 
l'inspecteur d'académie, car celle commune 
a déjà une garderie très satisfaisante, mais 
ne possède pas les crédits nécessaires pour 


cntrelenir une femme de service, impossible, 
l’ailleurs, à trouver. (Question du 2% juillet 
191 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 
12 février 1933 concernant la gémination des 
écoles précisent que lorsque la population 


scolaire des écoles primaires de la commune 
ne dépasse pas l'effectif de deux classes, le 
ministre peut auloriser, après avis du conseil 
municipal et du conseil départemental, la 

[ écoles spéciales en 


irasnformalion des 
mixle à une ou deux classes, Ces dis- 


ecoie 


positions ne sauraient tre étendues à une 
école communale de garçons ou de fille 
omporiant trois classes. 


3096. M. Juies Ramarony cxpose à M, le 
ministre de l'éducation nationale un can- 
lidat pour un prix de facuité, pour lequel 
il était seul candidat, n'a pu concourir pour 
que l'affichage à la faculté 
— Seul mode officiel d'information de la date 
lu concours — trois jours à l'avance (affi- 
chage le vendredi soir après 148 heures fixant 


l'ouverture du concours au mardi matin 
9 heures) n'a pu être consulté par le candi- 
dat visite après 17 heures mais avant 
18 heures); que, s'étant présenté le mardi 
matin tre jour habiluel d'affichage — 
L s’est cnlendu dire que le concours n'avait 


pas licu, le seul candidat inscrit ne s'étant 
pas présenté; et demande: 40 s'il existe un 


délai minimum de préavis pour les concours 
de cette nature, qui ont lieu à des dates 
indéterminées, après les examens de fin d'an 
née; 20 si l'affichage, trois jours à l'avance 


t Comme indiqué ci-dessus, peut être consi 


AOÛT 1947 


déré comme régulièrement valable : 


candidat seul inscrit, ne s'élant pas mn 3 
à l'ouverture du concours pour | de 
signalées, peut être considéré comme 
renoncé à Ce CONCOUTS,; 49 SI, C4 
n'ayant pas eu lieu, toujours pour . 
sons ci-dessus exposées, ne devait 
reporté à une autre date, la session 
cours n'élant pas tèrminée; 5° si, 
circonstance, l'affichage ayant eu lieu le var. 
dredi à 18 heures, l'ouverture du 
n'aurait pas dû être fixée à une date pouce 
rieure au mardi matin 9 heures, ; 
candidats aient eu Ia possibilité x 


d'être avisés de celte dale. Que du 
30 juillet 1917.) 


Réponse. — L'honorable député 


préciser le nom du candidat 
téresse, la nature du concours en « el 
la facullé par laquelle Concours 
ganisé, 

FINANCES 
753. — M. Pierre André 


demande à M, le 
ministre des finances s’il ne <erait ss. 
ble de tenir compte, lors de létah 

de l'impôt cédulaire sur les trail 
salaires, des charges réelles de fa 
l’assujelti; signale en effet que, dar 

ponse à une question écrite no 853 inséré 
au Journal officiel du 10 novembre 1946. Jos 
es services des fi précisent q 
que le nombre des enfants à charg 
rié vient à augmenter ou à diminuer ci 
d'année, il n'est tenu compte du «| 


inces 


ment qu'au 47 janvier de J’am cui 
vante et ajoute qu'il semble qu'il y ait 
une injustice financière flagrante à Iroit 
des salariés dont la famille s’est 


d’une naissance au début d’une anné 
tion du 1% février 1947.) 

Réponse. — Ainsi qu'il est indiqué d ja 
réponse faile à la question écrile à laqu: 
réfère l'honorable député, la règle suivant 
iaquelle les avantages prévus à raison des 
enfants à charge sont, pour l'établissement 
de limpôt sur les traitements cet r 


comme d’ailleurs pour l'assiette de 
impôts directs sur les revenus, accordés, dun 
fait du caractère annuel de ces imn à 


raison du nombre desdits enfants au 1° jan- 
vier de l’année de l'imposition, n'est !: 
inéquitable, En effet. si cette règle ne permet 
au Salarié ou au pensionné dont le nombre 
d'enfants a augmenté de bénéficier qu'à par- 
ir du 4 janvier de l'année suivante, pour Je 
calcule de Ja retenue de l'impôt cédu 
des réductions correspondant à sa nou 
situation de famille, elle autorise par conir 
le contribuable, dans le cas où le nombre 
d'enfants à charge vient à diminuer pour 
quelque motif que ce soit. à continuer 7 
moins à conserver jusqu'à lJ’expiratior 


l’année dé l'imposition les mêmes avant 
que précédemment, Dans ces conditio 
père d’un enfant est normalement, 


que sait Ja date de la naissance de cet enfant 
appelé à bénéficier pendant une pério: 
21 ans des avantages fiscaux auxquels 


ci lui donne droit. 


1651. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances si un prisonnier « 


cuerre rapatrié peut payer les impots 
pendant sa captivité avec les marks q | 
touchés en règlement de sa solde: dans la 


négative, quand les prisonniers de guerre <e- 
ront remboursés des marks qu'ils ont 
ment déposés à leur retour en France. (0 
lion du 29 avril 4947. 

Réponse. — L'échange des monnaies 
mandes rapportées par les rapatriés et « 
sées par eux dans les centres de ra] 
ment, chez les comptables du Trésor ou 
les banques est effectué dans les cond $ 
prévues-par l'ordonnance du 41 mai 19: 
glant la situation des prisonniers de g1 
déportés politiques et travailleurs 
lontaires., Cet échange est Jimité à 100 1 
marks par personne au taux de 20 fr 
Le remboursement des marks en sut 
contre francs français ne peut être envisa£ 
dans J'état actuel des relations franco-ll 
mandes, étant donné notamment l'impo 
ité d'utiliser ces devises au réglement 


gu 
non 


importations en provenance d'Allemagne. Cc3 
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nt une créance sur l'Allemagne qui ques mar ir ! 
est larer par les intéressés à l'office di Ouest, | 
; paris, ét dont le remboursement en fran: Réponse. — ] rable : \! 


e pourra éventuellement interver d 
( le cadre d’un règleme nt général de \ la qu 1631 
toutes les dettes de l'Allemagne vis-à vis d 10 
la F1 D'autre Part, l'impôt étant, aux 
" 4 l'article 386 du code général d | 
irects, exclusivement pavable « | es 
francais ou en à 2643. M. Jean Cayeux M. le mi- 
: ir l'Etat, les recus libellés en mark< nistre des finances | - 
en | ssion des intéres és mi € irait 1 | | 
8 en réglement des imp: du à 14 | 
4 d | 
| 


ise à In retraite ont. | 2738. M. Hubert Letèvre-Pontalis le 
| à M. le ministre des finances 


1814, M. Jules Duquesne demanüe à M. le natéi xacts 
£ ri peut payer les impôt son t y 
1plivil a les mark: | | 
À 4 \ ol ] SA ] { | 
4 | ira Juest | 
il > guerre à 1 {) | et 
1917 | | 
1601 de M. Paul 1 et où 
les | 
ju ai | 
| 2766. M. Pierre Dominjon M. le 
2404. — M. Joseph Delachenal dem | ministre des finances té 
d prise le 2$ mars 1947 par | issemblée ministre des finances : ( iux | 
est-à-dire avant fin mars 1917 pays nc | | À } r | 

e | l'affirmative, la réglementa vigueur | { 

€ délai, les provisions pour renouvel oermet d'accorder des n | L 158 

Ja des stocks sur les bénéfices des anné: | 1 c- 

nt 151 décembre 1915. Question du de la déclara 
4 1917.) l'impôt oidarité nationale à 

t Réponse. — Le régime des provisi e] lant comme ressour n 
nent des stocks ayaril sup ê pricu ] | 
pat 11 le 10 ue l'o jonnan du valeurs | 
août 1915 ne pourrait être ‘iables ut \ bru | 

ivelle disposition législative. 1S cours d’un jour en B | de 
paru possible au Gouvernement las | économies faites sur le prod tra- | | 

{ stances act ielles, de PI poser e vail dans ce pays, rt 
disposition en raison de la per! l'es banque, conformément à la 1 
qduelle aurail entrainfe pour le Il \ l'impôt d lidarité dans 1] rO- 
+ le même motif, trois amendements, qui ten pour des rechausses ( 
daient précisément à réaliser la mesure dont | “ours exacts du marché bel mt ] ee: L es 
il s'agit, ont élé disjoints au cours de la dis. | à la connaissance du redeval [a 
cussion par l’Assemblée nationale du projet de | nistration (Question du 4e juillet 49: | (Que 
doi relatif à diverses dispositi ‘ordre fi Réponse, — 19 L'accord de payement fr )- Répe À 
Ji ({re séance du mai C’est, belge en vigueur ne prévoit pas le rapa ? es 
dés lors, par une cxaèle appli les dis- | ment en France du produit de la vente 1929 (Jourt 1 +16) 
ons légales actuellement r qua | Jours mobilières dép en Bi et 914 (Journ [ui 
itrôleurs des contributions di tefois. l'office des in autor ent lte 
1 dans les bénéfices imposah'es les | se rendre acquéreur, pour | mpte du f ] pas 
provisions pour renouvellement des stocks qu de stabilisation di ing ] ile 16 
tcraunes entreprises ont néanmoins corsli bières étrangère S 4 4 
tuées par prélèvement sur les bénéfices di la rég | ile int l X | 9 
exercices clos en 1946. du produit de leur vente. sous la 4 | 8 
tion: 1° qu'il s'agisse de titres d'une valeur | « i Etat 
incontestée et réalisables en une monnai | de 
re appréciée; 2° que ces titre ne nt pa 1 it, 
2410. — M. Raymond Gernez rappelle à M. le | cotés en France et « ‘ur ite 
le ministre des finances que, dans sa séance dun | mesure de blocas | te 
# Iüars 1917, l’Assemblée nationale a adopté | tion de séquestre, leurs propriétaires ii qu ; 
proposition de résolution no au préalable, obtenu le déblocage. ( 
aux provisions comptables pour ] itions sont effectuées moyennant versement ‘4 
ment des stocks industriels et invitant 1 d’une somme, destinée au payement de 
ment à prendre une décision d'urg( pôt de solidarité nalionale Éga e à Ja conlr 2788. _M. Joseph Delacheñal 
El demande: 10 ce qui a été fait à ce sujet; | valeur en francs, calculée sur la ba les | M. le ministre des finances + à 
pour quelles raisons les contrôleurs des | narités de change en vigueur au jou l'of | cier 
QUI ributions directes s'opposent à ce que les ration, du cours en devises auquel ] til 
fi iSiriels intéressés déduisent de leurs béné- | étaient, à la même date ir AT 
de 1916 les provisions ainsi prévuss. | d'émission. Il appartiendrait, le cas « int 
vueslion du 10 juin 1947.) au contribuable visé dans la question, nent es 
Réponse, — L'honorable parlementaire est | S'‘dresser à l'office des changes (service d du 7 juillet 19 | Fe ï 
‘ Pré de se reporter à la question, faite ce | AVOirs à l'étggneer, 12, rue de Clichy à Paris) | du 7 jui 
our, à la question ne 2104 de M, Joseph Dela- | Pour obtenif lous renseignements complémen Re 
Chenal aires uliles; 2° quelles qu nt les cir- 
j constances, aucune remise où mod des | 
droits simples légalement exigib]l u'e sus- | 
ceptible d'être a Si. dar l'hypothèse | 2822. M. Pierre Chevallier e À 
2491. — M. Louis Chistiaens demande à M. le | envisagée, le redevable n'est ] en 1 ir M. le ministre des finances (: É 
1 ministre des finances: 1° si un prisonnier de | de se libérer aux échéances prévues de l'im- | 4 ourm .# ç 
% gucrre rapatrié peut payer des impôis dus ! pôt de solidarité nalionale à sa charge, il lui nc « , 1 [4 d 
pendant Sa <aplivité avec des marks qu'il à | appartient de se mettre en rapport avec le | pour 10% 4 
&uchés en règlement de sa sole ; 2° dans la | directeur de l'enregistrem nt, r nsable du } rantie de l'Etat le: 1° 
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est exact qu'après avis du conseil 
a déchi 
rantie qu'il ava 


dr 
d'ab andonn er "ga- 


accordée; @e quelles dispo- 


silions il envisage pour défendre les intérêts 
des Français qui avaient scrit À cet em 
prunt pour permettre à l'Allenra gne de rem- 
bourser irs Alié:: et sisnalc la situation aua- 
logue des Français qui ont souscrit aux obli- 
gations du crédit communal 6 1/2 p. 109 
1990 du gouvernement de la Sarre. (Question 


du 9 juillet 
Réponsr 


1917.) 


— Le ser 


l'emprunt 


t de l'emprunt du crédit communal du gour- 
vornemoni di \ Sarre, qui ne comporlaient 
pas la garantie du Go nent français, à 
Mmicrrompu cn 1959 par suite de l’élat di 
guerre entre la France et l'Allemag Pen- 
dant l'occupalion, le gouvernement allemand 


s'est toujours refuéé à reprendre le service 
de ces emprunts. Dans les conditions actuel- 
les, ji est impossible d'effectuer le transfert 
d'Allbmagne vers l'étranger des sommes 


cessaires au règlement des intérêls arriérés. 
Toutelois, l'acte final de la conférence de 
Parts sur les réparations en dale du 1% jan- 
vier 1916 a prévu expressément que lobi 
gation qui incombe aux aulorités a lemandes 
compétentes d'assurer le payement des detiez 
de l'Allemagne antérieures à la guerre, sub 
sietait intégralement. Une solulion pourra 
donc être envisagée à l'avenir dans le cadre 
d'un règlement des dettes allenrn- 
des et e Gouvernen t fra icais ne i 
quera pas, à { 1510 de fair vaioir 
la situation private! | ricurs 
coupons. En <e qui con 1e plus SJ 

ment obligation nmunaies de la 

il n'est pas exclu qu'u co‘ution far 
aux porteurs frençais puisse intervenir 

que sera ] ilut définitif de ce 
territoire, tout 1 moins en Ce qui conti ne 
le payement d intérêts À 6choir à partir de 
ce moment et !e rempbout nel du capitai, 
e cas sant 


2884. M. Jean-Louis Tinaud € à 


le ministre des finances Lin l'ordo Ju 
24 avril 1949, porlani dé ème appl n dé 
l'ordonnance du 12 19:13 eur la nul 
lité des actes de sprl alion nphs par 
et sous contrôle, à prévu, dans 
son arlicle 46, qu'une ordonnance fixerail les 
conditions dans pourront cire, 
éventuellement, « pri e 
ments » excreés sur le produit dt il 
tions ou sur les auires du \iré 
« déposséd » € p} on des à dit 
lois, décre!'s, arrèlés 1 règlements de l'au 
torité de fait se disant gouvernement de Vi 
les administrateurs da les cais en 
treprises sont considérah} ct qu'il « sur- 
prenant que la resiilulion de ces nmes 
n'ait pas encore cu lien: ei demande si 1e 
Gouvernement n'a vas Fintention de prépa- 


jusqu'alor 


rer le texte législatif vi rar l'ordonnance du 
avril 1935 qui est attendu par les inté 
ressés depuis mlus deux ans. Qu tion du 
19 juillet 1945.) 

borné u projet de loi tendant à ré£ dar 
leur ensemble ! quesbuns Kissées sus 
pens P AI es 7 et 16 de } 
du 91 avril 4955 « \ réparalion des 1mne- | 
sure | O1! { ] dern 
l'art { octobre 191 
{ tex 
net Q dé \ 

2920, M. Armand de d'Asson cx 
pose à M. le ministre des finances qu por- | 
sonne 4 Delgre ayant acqui SOI 
Mariage la nationalité française, a : 1cili, 
au Cours de la der re guerre, les successions | 
ses | et mu res] iveament « na! 
nalité ! ent d en Be'e 
maitre ceitc reonpe €! frère et soœur, d 
nat tonalité belge et demeurant en Bel que, 
paraissenl Compremire des valcurs mobilières 
et des immeubles situés lant en Belgique 
qu'au Brésil; et lui demande: 4° queiles sont 


les obl galions de cette au regard 
de la législation des changes; 2° qne doit com 


13 échéant, sa déclaration à l'office 


parier, 4€ € 


des changes, en l'abcente de précisions sur 
la consistance de ces successions; 3° si clæ 
cncourt des pénalités pour défaut de décla- 
rations. du 17 juillet 1947.) 
Réponse, — 1° La per: onn e intéressée doil 
obligatoirement adresse une  déciaration 
d’avoir à l'étranger à aff ce des changes; 
Cetie déclaration doit menlionrer irt 
que possède l'intéressee dans lndivis on; elle 
doit d'autre part CON ter toutes les inudica- 
‘ions dont dispose l'intéressée sur la consis 
lance des biens ind vis: si ceêlle constance 
n'est pas encore exactement connue, l’inté- 
ressée doit préciser que :es indications qu'elle 
donne ont un caraclire provisoire et seront 
complétées au fur et à mesure des rensei- 
gnernents ROUVEAUX qu lui parviendrom; 
À fait de n'avoir pas fait la déclaration 
es délais voulus 2 en principe passible des 
prévues par n° 45-86 
du 16 janvier Mais l'office des chanses 
dispose à cet “gard d'un large pouvoir d'ap- 
préci alion qui lui permet, lorsque les inttres- 
sés résularisent volon!sirement situation, 
de tenir le pus grand compte de la bonne 
foi ct des irconstances qui ont 
ion de la déclaration. 


la souscript 


2937. M. Eugène Rigal expo:e à 
ministre des finances que cerlains proprié 


taires ont cu leur immeuble 4 èterment 
dévasié par les armées d'occupation au point 
de Ie rendre inhabitabie ct de nécess'ter pour 
tout ériour des réparations longues et coû- 
teuses; el demande si ces contribuables ne 
sont pas susceptibles d'obtenir en toiaité ou 
en pariie l'exonération de Fimpôt fonc'er jus 
qu'à ce que l'immeuble soit réparé. (Question 


du 18 juillet 1947.) 


Réponse. — C silions 


mnformément aux disp: 


de l'article 4er de la loi du 22 tobre 19350 
modifié par l’articie er de la loi du 4° sep- 
tembre 1941, il est accordé remise de la con- 
tribulion foncière des proprictés bâties et des 
taxes annexes grevant, pour l'année de la 


destruction, tout immeuble bâti qui, par suite 


d'événements de guerre, a été déin soi! 
en totalité, soit en partie lorsque, dans çce der- 
nier cas, les dommages causés on pour 
eflet de rendre inhabilable la partie restante 
de la construction. l'ar ailleurs, il a été admis 
que les grèvements sermient reconduits pour 
les années suivantes tant que les immeubles, 


n'ayant pu 
reéralenti 
VOIr ei 


re suftisamment réparés, demeu- 
inutiisabtes. Mais la question de sa 
un jimmmeubie peut tre considiré 


comme jinhabitable est essentiellement une 
question de fait qui ne peut être résolue 
qu'après examen de chaque cas parlicul'er et 
il apiortient aux propriélaires d'immeubles 
de signaler l'état actuel de ces 
imimeub'es au contrôleur des contribu'ions di 
rectes Qu lien où ils sont situés. 


2959. M. Joseph Yvon expose à M. le mi- 
nistre des finances je cas d’un propriétaire 
de ter: 


ains d'une ville sinisirée qui subit un 
préfvenent de surface contre ‘une indem 
niié en espèces, soit à In suite des opérations 
de reimembrement, soit à la suite de mesures 
d'expropriation pour cause publique; 
et demande à quelle date exacte on doit s« 
placer pour apprécier la valeur du terrain 
retiré au propriéiaire: si ia date à retenir es 
celle à laquelle le plan d'urbanisme a été 
reconnu d'utilité publique, la date eflective 
l'expropralion ou, suivant les disposil ons du 
iroit civil en matière d'expropriation, la date 
du versement de l'indemnité d’expropr'ation. 
Question du 19 juillet 1947.) 

Réponse. — Le min stre de la reconstruc- 
on el de l'urbanisme, chargé des opérations 
de 1 nstruc!ion et de reme mhrement ainsi 
que de toutes les queslions r&alives à la K 
giskat'on sur l'expropriation po urause d'uti- 
lilé publique, ea plus Spécialement qualifié 


pour répondre à la question posée par l’'hono- 
rable parlementaire. Sous cette réserve, les 
indemnités expropriation sont fixées, en 
prnipe, d'après l'étal et la valeur des biens 
à la date de l'omdonnance du président du 
tribunal (art. 45, 1er alinéa, du décret-loi du 
8 acûl 1935.) 


2974. — M. Joseph Denais demar“, 
M. le 
ministre des finances: si la ce: 
trésorerie britannique, le ® décembre 104) 
des actions anglo-iranien Qil C 
voquée por une demande ex 
gleterre ou si che a été incluse dan: | 
des valeurs cédées pour règlement « 
passif; 2e comment, dans second 
thèse, le Trésor français pouvait ignor 
rafnence de la signature des acc 
liers angio-américains — qui devaien! 
le 26 décembre — on, s'il la connais n'en 
pas prévoir les conséquences dont la \ 
fut de valoriser les actions de l'anv. 
Oil Cg qui, du 2 décembre 19%M6 au 19 ; 
1947, ont progresæé de 4 £ 15/16 à 11 £ 
3 quel est le 1 re d'actions cédies : 
Fran et donc quele est la perte t 
snltan! pour les Français de l'éca 
cours du 2 décembre 1946 et ceux du 
let 1947. (Question du 21 juillet 1915. 


Réponse. — 19 La cession des ac: 
iramian oil n'a fait l'objet d'aucune d 
expresse de la part des autorités britar 
2 Je Trésor ne pouvait avoir aucun rense 
gnerent particulier sur les négociations 


il 
élaient en cours en décembre et devaie, 
aboutir fin de ce mois, y avait 
lieu de penser que le marché de 14 
nait Comple des prévisions qui pouvaient r 
sonnabiement être faites à ce momen: q 
à de ces négociations, 3e Je nom! 
des tions Anglo-iranian oil cédéc: là 
France s'élève à 58.975 La plus-val 
ces ti res auraient b néficié à 10 
19 juillet 1947, aurait été de Æ£ 379.631 


Mais convient d'observer: a) qui 


o août 1947 cette plus-value aurait ét ] 
à Æ 265.911 1/2: b) que dans leur € 
les réquisitions on: été pratiquées à de 
sensiblement supérieurs au cours actuel 


10 des vaicurs ré 
marché anglais depuis la date de réq 
aurait entrainé pour le portefeuille f $ 
ine moins-value s'élevant à £ 000 
viron. 


l'érol 


quisit'onnées, 


3023. — M. Raymond Badiou dernarde à M, 
le ministre des finances si un contribual 
astreint à la déclaration d'impôt de solidarité 
nationale, doit obligatoirement com! 
dans les payemen s effectués entre le 1 jai 


re1 


vier 1940 et le 4 juin 1945 (dont le 1: onlant 
s’ajoutera aux biens nouveaux), le m 

es amendes payées par Iui, à titre de tr 
saction ou autrement, pour infractior 
lois sur le rationnement, soit amende: du 


contrôle  éc ou  condamn 
amendes consécutives à ces infractons 
entendu que jes monian!s de ces amendes 
ont été payés après le 4er janvier 1490, mais 
avant le Juin 1955. (Question du 
let 1957.) 


Réponse, 


— Réponse négative, 


3028. — M. Roger Duveau demande à M. | 
ministre des finances quel e date on 
espérer vo:r terminer et mettre en applica‘in 
le travail de reclassement de la fonct'o 
blique, entrepris par la commission C 
alors que le 31 janvier dernier { Journal 0/f 
cie], débats parlement aires, séance du 31 jar 
vier 1917, page 135, 3e colonne), a 
à la tribune de l’Assemblée nationale, rappe.é 

l'engagement pris par trois gouvernemetr 
successifs de revaloriser la fonction ] 
que », et pris l'engagement au nom du Gou 
vernement, d’ intervenir auprès de cette 
mission pour qu'e:le reprenne son act 
qu elle accélère et conquise à terme ses 

. (Question du 24 juillet 1947.) 


Réponse, — Le travail de reclassement d 
la fonction publque est en cours d’achè 
ment. Ses résuhHats seront soumis ince:s:am 
ment au conseil des ministres. 


3059, — M, Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances, au cas où à 


France devrait faire une valuation, com 


ment elle pourrait y procéder tout en respor- 
tant les accords de Bretton-Woods, (Question 
du %5 juillet 1947.) 
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ASSE MB 


— L'añhésion au fonds monétaire 
internu ional imyplique pour un pays l’engage- 
ment de maintenir Ja parité de sa monnaie. 
1! a cependant été prévu dans les statuts du 
tonus monétaire international qu'un pays 


nbre après avoir Consulté le 
pro er à une dévalua.ion pour corri 
in déséquiiibre fondamental de sa ba- 
lance de payements. Le fonds, quand il est 


consuité, n2 peut faire aucune object'on si 
la dévaluation n'a pas effet d’abaisser 
la parté de la monnaie de plus de 10 p. 100 
est au contraire libre d’ a! prouver l'opéra 
<u de la déciarer inopf iné si doit 
abaisser la parité de plus de 10 p. 100. Pour 
rerdre position à l'égard de la d« n qui 
(y! est soumise, le fonds doit s'appuyer s 
lement sur l'appréciation du déséquilibre | 
damenta! auquei le changement de parité a 
<bjet de remédier, Si une dévalualion 
est décidée maigré l'opposition du fonds, l 
pays qui y a précédé perd la possibilité de 
faire usage des ressources de cet organisme. 
pari! inême, si le différend persiste, être 
invité à se relirer du fonds monétaire inter. 
national. La dévaluation rend e xigib'e un ver- 
complémentaire au fonds en monnaie 
nationale, destiné à maintenir la 
de la souscription réalisée lors de l'adhésion 


aleur en r 


GUERRE 


2381, — M. André Noël demande à M. le 
min:stre de la guerre Si, sans la décision qu'il 
a prise le 14 mars 1917, slipulant que: « tous 
litaires don! un père, frère ou fils, est 
mort pour la France depuis le 2 seplemb’e 
1939, ne seront pas dirigés pour faire part: 
du corps expéd liionnai re en Extréme-Orienl 
sauf sur demande de leur part », — il a 
compte des f's de tués à, la guerre 191: 191 
et, Snon, quelles mesures fl compile prenur( 
pour que ces derniers aient les mêmes avan- 
tags puisqu'ils se trouvent dans une situation 
identique, (Question du G juin 1947.) 


Réponse. — Le bénéfice des exemplione de 
Kpart aux T.OE. prévues par l'instruc! 

no 3530 EMA/I/E du 5 avril 1917, a été imi'« 
à la guerre 1939-19:5 pour les raisons sui- 
vantes, l'extension à la guerre 1914-1918 en- 
trainerait une diminution des effectifs suscep- 
tibles d’être dirigés ouire-mer et dont l'ar- 
mée a absnument besoin. Par ailleurs, les fils 
des tués de la guerre 1911-19i8 on! lous as- 
tuellement au moins 29 ans d’âge et sont 
donc des militaires de carrière déjà anciens 
et confirmés qui ont fixé leur choix sur la 
<arrière militaire et qui doivent de ce fait 
en accepter les conséquences. II y a lieu de 
remarquer enfin que les difficultés éprou- 
vies par les familles, du fait de la perte d'un 
ascendant ou descendant au cours de Ja 
guerre 1913-1918 se sont considérablement 
alténuées depuis cette période. 


2811, — M. René Kuehn demande À M. le 
ministre de la guerre de quelle manière esl 
<nvisagé l'avancement dans les réserves des 
officiers d'gagés des cadres el plus parlicu- 
lièrement des sous-lieulenants qui, par leur 
ancisnneté de grade, auraient dû, en ‘'emps 
normal, bénéficier de la nomination auloma- 
Jur au grade supérieur. (Question du S juil- 
dei 1947.) 


Réponse — Les règles d'avancement dans” 


les des ofliciers dégagés des ‘’adres 
sont inscrites dans la lo! n° 16-607 du 5 avril 
196: a) des promotions au titre de armée 
Ve, prenant effet la veille de lenr désa- 
gement, pourrom être prononcées au profil 
dune minorilé d'officiers dégagés des cadres 
el mis, à celle occasion, à la retraite (ar 
13 de la loi Ces officiers ensuite 
nommés dans les réserves avec le nouveau 
grade. b) Les aulres officiers mis à la retrait 
par dégagement des cadres peuvent, sous cor. 
laines "conditions. être nommés dans les ré- 
serves avec le grade supérieur à celu, détenu 
dans l’armée active (article 27 de ia loi) 
Après admission dans les ré serves, tous Îles 
Officiers dégagés roncourrent pour DANS 
ment dans les mêmes conditions que iles au- 
ires officiers de réserve. En ce qui. concerne 
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2924, -- M. Louis Chevallier 


sSire de la re 


DU 27 AOÛUI 


prison de gu \ 
60/D.P,./CAB d 
lelle te que | 

il ficié 0 
lion uvec | 
tres, réintégrés 193 
press:ons budgéia 1916 pas « 
promus, sauf ur nombre | et « 
manie quelles mesurt 
lo pour ritabÿr u | 
promoiions:; r q il 
officiers nommi \ 
alors que rl d 
été promus n£ 
1919, ur 50 nus à di IX 
de retard sur des can Î 
ment les mêmes élats d ju \ 
Question du 13 juillet 191 

Répon — Les ffi a 
niers de guerre, \ 
ment pend | 
méme bénéficié Jeux 

. Les travaux d'ava nent 

191 et 19:56 aux off s d'active 
niers de guër élai IX 
menlaires. Les promotli ( 
effet rétro actif, à la sui 
uient à celics qui avaient € jécid 
en faveur des pris ( de £ ie 1 
à Ces travaux complém \ « 
réalisés en deux séries, la pren f \ favi 
ie ceux dont l'atlilude pendant la capt 
avail été examinée avant le 15 17 em 
1915, la seconde concernan! ceux do 1 Si 
luation n’a été cxaminée qu’apri celte date 

conditions requises pour pro po- 
sables ont filé ïies mêmes da deux 
ries. Le travaux d'avancemt ont « exan 
nés, dans les deux cas. avec le mêm prit 
Les officiers nommés en 198, mu cut 
nants le 1er oclobre 1%10, et qui n'ont pas en 
care élé promus capilaines ne situent pa 
des cas particuiiers et celle silualion nest 
pas spéciale aux anciens p’isannier de 
guerre. Il convient de ne pas perdre de vu 
qu'avant 199, ja promotion au grade de ca 
pitaine d'infanterie, par exemple, n'in'erve 
nait au choix que vers six ans de grade de 
lieutenant et à l'ancienneté à sept ans et plus 
de grade de lieulenant, et d'autre par', qu'il 
est ascez difficile d'opérer un choix sûr, pou: 
le g'ade de capilaine, parmi des officiers qu 
étaient sous-lieulenants lors de leu inltivilté 
et qui n'ont pu être jugés à l'œuvre pendant 
les cinq ans qu'a duré celle-ci, 


3121. — M. Frédéric-Dunont 


ministre de la cg erre les ra pour !es 
queiles les officiers d'gag cad n'onl 
pu enrore neree voir nen! % 
109 et l'acomple pro que touchent 
les offic'ers restés en activit Oueslion du 
ter aoûl 1947.) 

téponse. — FH ressort du comple ju d 
la 20 séance du 7 février 1957 à l'A n 
nationale, inséré au Journal officiel des début 
par:ementaires du 8 fé: 1917 (pag 
et 258), qu’un ame: | à 
oi tendant à acra 
le cherté de vie et l’a f e!le 
ment des cadres n’a pas Clé nar l'AS 
sem! ée nationale, Telle est la ra \ po 
laque:!e ces personnels ne bénéf nt pas di 
ces deux allocations. 
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séance du mercrèdi 27 août 


SCRUTIN (N 302) 


pointage 


1947, 


- 
. ke ticle CDD 
bro. « \ nl 
fo t à | 
la } notion + 
| 
| ticle 11 du e | 
à Noart ] . 554 
ant [OCEAN | \ 3 
| André ‘Pier: 
nb | | 6 
\ 
sugarde 
4€ | Babet ‘Raphaël), ( Michel. 
| Ha { 
| Bac ( t {A 
| Ma { L ro, { \ 
| Barbit ITA Y, 
$ | Ha hin. { % 
- ftarrot L Cro 
| Ba: { 
| Paul Bastid Daln r ‘Ed 
| Baudry dc), David (Jca 
N. | Baxlet, el-0 
| | Bayrou Defos du Rau, à 
| Meauquier Degoutt 
ire | Hégouin De achenal À | 
a! | Béné (Maurice) | itre. 
ant | HWéranger (Andre), bDelcos, 
| | Burpasse, losepl 
| Berxeret, Der andré), 
| Bessac. Dordogne. 
du | Bétolaud, Deshors 
he L. Desjardins, 
Devemv. 
les Dex il 
Dezarnaulds 
| 3 
il 
| Dixmier 
Edouard Bonhefous Dominjon. 
| Bonnet Douala 
Mile Basquier, Dubois (René-Emile}, 
Bougrain Duforest 
18 Bour Dumas Jusepl 
| Xa r Bouvier, M Dupuis 
| | Dupuy (Marceau), 
| 
|A 54 } 
demand M. le | Duveat 
De 
Gabarit Fe 
d 


tierde La Vigerie(d”}. | 


ac). 


(Robert), 


t-Oise 


ny « 


slide (Denise), 


ASSEMBLEF NATIONALE — 


Berger. 
hHesset. 
Bianchini 
Laau! (UCOTS 
Bit! 
L } 
Ji. 
ir'et 
et 
1 1 

Bou Y | 111} 
l'aui) 
Hour 
Mine Bo 
Bow ue) 
Brau) 
Mme Madeleine Brau 
brillouet 

ichin 
Calas 
Camphin 
Candeville. 
Ma 

Drôme 


Cartier (Mariu 
lautc-Marne. 
Casanova. 

Casicra. 
Cercher, 


Cerimola 


(hambeiron. 
Chambrun de). 
Mine Charbannel, 
(Jcan). 


Cherrier. 
Citerne. 

ffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Cosies-Floret (Paul), 


Hérauit. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deffe 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Delbos ‘'Yvon). 

Penis A'phonce), 
Haute-Vienne. 


Depreux Edoua’d). 


Diallo Yacine). 
Diemad. 

Mme Douleau. 
Doutreïot. 

Dove 

Draveni 
Drevfus-Schmidt. 
Durjns (Jacques), 


seine, 


Duclos ‘Jean), Seine- 


et-Oise, 
Pufour. 


Dumet Jean-Louis). 


‘Gérard. 


Marc Dupuy, Girunde, 


Durroux,. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Faïon fElienne), 
Faraud. 

Favet 

Félix Tchicava. 
Fieve 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicler, 
Goraudy, 

Garcia 

Gautier, 

Gazicr, 


Gent 
Mine Ginolli 
ni. 
Girard 
Girardet, 
Gosnat 
LOUGOUX 
Gouge, 
Gouin ‘Fi 
G 


Grenicr Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Mme Guérin (Lucic}, 
seinc- nférieure 

Mine Guérin (Rose}, 
einer, 

Gucsdon., 

Gui:k 

Guillin Gean), Indre- 


Guyon (Jean - Rav- 
mond}, Gironde 


Guyot ‘Raymond), 
s, ne 


Hamani Divori 

Hamon ‘Marcel. 

Ilennegue'le. 

Mme Terizog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Ould Babana. 

luseel 

Jaraujinot. 

Jadfard. 

Jaquet 

Joinville (général) 
Alfred Malicret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-A'pes, 

Kriege!-Va'rimont, 

laroste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘'Lurien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guève. 

Lamps, 


Lanie TPierre-Olivicr). 


Lareppe, 

Laurent ‘Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt,. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Leicune Max), 
somme. 

Mme Lemrereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letournrau. 

Le Troque: André). 

Levindrev 

L'Huilier {Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisrte, 

L'ant'e. 

Loustau, 

Lozeray, 

har'es Lussy. 

Mabrut 

Maillorcheau. 

Mamadou Konatle. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Marosel:i. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire 

Maton. 

Maurcliet 


Mayer {Daniel}, Seine. 


Mazier, 


| Mazuez 


andré Mercier, Oise. 
Méiavyer. 
Mme Mety 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
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Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 

scine Inférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Minjoz. 
\Milierrand, 
Moch (Juies). 
Mokhtart. 
Mo:let (Guy 
Monlagnier. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux., 
Naegelen (Marcel, 
Mme Nedclec. 
xinine. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 


Noël (Marcel), Aube. 


Noguères. 
Patinaud. 


Paui ‘Gabricl), Finis- 


tère, 


Paul (Marcel), Haute- 


l'erdon ‘Hilaire}). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Pelit (Albert), Seine. 


Reeb, 

Regaudle, 

Renard. 

Mme Reyraud 


Rigal ‘Albert 
Rincent, sur 
Rivet. M. 
Mme Roca. ac 


Rochet ‘Wal 
Roclore 
Rosenblatt 
Roucaute (Ga! 
Garda. 1 pou 
Roucaute 
Ardèche. 
Rufle. 
Mile Rumeau L'ASS EME 
Savard, 
Mme Schell. 
Schmitt (Ken 
Manche 


Schuman 


Slivandre. 
»10n, Alle Arch 
Sissoko (Fi 
Mme Sporti irthaud. 
Teitgen (Pit de 
et-Vi'aine. 
Thamier 
Thomas Eugène) 


Pevrat. Thorez (Maur 
Philip (André). Thuillier indesuil. 
Pierrard. Tillan (Char! 
Pineau. Touchard. | 
Pirot Toujas. Ballanger 
Polrot ‘Maurice). Tourne. Seine-el 
Poulain Tourtaud. parel 
loumadère. Mme Vailiint-Couty Barthélén 
Pourtaïet, rier . Bartolini. 
Pouvet, Valentino, Mme Bas 
Pricent (Robert), Vedrines, 
Nord. Vée. B 
Prigent (Tanguy). Vergès. 
Finistère. Mme Vermeersch Ben 
Pronteau, Very ‘Emmanuci B 
Prot. Mme Viénat. | t 
Mme Rabaté. Pierre Villon. 
Rabier. Violette (Maurlce), R 
Ramadier, Wagner. Bi! 
Ramette. Zunino, 
+ 
Se sont abstenus volontairement : 
Blanche 
MM. Mme Lefebvre (Fran 
Aujouiat. | cine}, Seine, 
Bouret (Henri). Men'hon (de). B 
Fagon (Yves). | Mont. 
Gay (Francisque), Reille-Souît. 1 
B | 
N'ont pas pris part au vote: Brault 
A! \ 
MM. Khider. 
Aragun (d’}. Lamino Debaghine 
Ren Aly Chérif, Laribi. 
Benchennouf, Mekki. 
en Tounes. Mezerna, 
Boukadoutn. Saravane Lambert > 
Cadi (Ahdelkader). Smafl. + 
Derdour. Temple. 
{ 
Ne peuvent prendre part au vote: D 
Laster 
MM. 
CI m! 
Li 
Excusés ou absents par congé : Fa 
MM. Liquard.  Chaus 
Bentaïeb. Macouin. Chaze 
Clostermann. Saïd Mohamed D  Cherr 
Cite 
4 Coffin 
Cogni 
N'a pas pris part au vote : D Corde 
3 Coste 
M. Edouand Herriot, président de sel 
blée nationale, qui présidait la séanc 


Crist 
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Gavin! ussu | | 
| 
{, OU! 
{, { 
Guér fauri Palcwsk 
110 | | 
ui \indr Eugène), à | 
Gui oui Fi Claudius | 
P | 
! | P | | 
| M | 
I! | P | | 
Jean-M | Pin | 
b | Pombœut. | | | 
| | Pourt et-Loir Senghor. 
| 
| ! eur [ p | 
ri) [Ra ni urent. | | | 
| ne | | | | | | 
Révillon 
Mlie Lamb'in | Reynaud ’Paul), 
Joseph} | Ribeyi Paul. 
Laurens Rigal ‘Ensène), Seine. 
Lecach« 104 
Lecou Roul 
Lécrivain-Secrvoz | Rousseau 
Lef Pontalis. | Sauder, Chausson. 
schaff oh 
Tivi Ha \ nn 
louve! Schmi t Alber!l)}, Bas- | 
Luca R BE | 
Mallez Maurice), | 
Mn n. rd | 
Marc-Sangnier, SCTTE | 
Marin Louis). Sesmrisons (de). 
Martel /Louis). Siefridt | 
Martineau | 
Masson Jean), Haute- | Stmennet | 
Mar! | S0 
Maurice-Petsche. 
l'a 
M , Constan- | 161 Ienri), | 
Gil lu 
Terpend 
M4 ire. 
Mehaignerie. hibauit, 
Mendes-France. hiriet 
Mer r André-Fran- |Minaud (Jean-Louls). 
cois), Deux Sèvres, 
Michaud (Louis), iboulet, 
Vendée, faut. 
Michelet alay. | 
Mhisa] erdroux. 
Mondon, } 
Monin. tar !. 
Monjar le. 
Mon André), \rJ | 
re. | | 
Monte! (Pierre). | 
\M Mile Weber | 
Mori Wolf | | 
Moro-Giafferri (de). Bon. | 
| 
Ont voté contre: | 
MA audeguil. | 
\ Auguet, | | 
\ Badiou | 
\lonneau Balianger | 
A eletti scinc-c'S 
Apith Bart | 
Archi | Bari | 
Mlle Archimède, | Bartoiini | 
Arna Mme bo 
Arthaud Luire, 
AS Ba | 
Aubame, | Bérhard, 
Auban | Bèche. 
| Benoist (Charies). | 
A Croiz 


SCRUTIN (N° 303) 


mendements 


de M. Rabier et d 


navet à l'article 15 du statut de l’Alg 


} 


s impôts). 


Pour l’adoption........... 277 


[re 316 
'Assemblée nationale n’a pas 
Ont voté pour: 
Dagain. 


Seine-et-Oise. 


Barthéiémy 
Bartolini 

Mme le 
1 


n 
( rcel), 


r (Marius), 
Haute-Marne. 


Chambrun de). 


rlot (Jean). 

{ nausson, 

Chaze. 

C! 

Ci 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes ‘Alfred}, 
Seine, 

Pierre Cot. 


Coulibaly Quezzin. 


Cristofot, 
Crojzat, 


Florimond). 


ne Charbonnel, 


Darou 

Mme Darras. 
Dassonville 

David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Demusois 

Denis Airhons 
Haute-Vienne. 

Diallo ‘Yacine). 
Djemad, 

Mme Doutcau. 

Doutreilot. 
Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Durlos (Jacques), 
seine 


Duclos Jean), Seine- 


et-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon !Etienne). 

Faraud 

Fayet 

Félix-Tebhicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Froment. 

Mme Ualicier 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

tent st. 

Gernez 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gozard 

Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférivure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesion. 

Guiguer. 

Guil'e 


‘Jarques). 


Guillon (Jean), Indre 


et-Loire, 
Guitton. 


Guyon Jean- 


Raymond), Gironde 


Guyot Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Hennegue.le. 


| Mme Hertzog-Cachin 


Hervé ‘Pierre). 
Horma Ould Babanae. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel. 

Jadhart. 


ASSEMBLEE NATIONAIR 


Mme Lempereu 
Le normand 
Lepervanche ‘de 

Le Troquer ‘André) 
Levir Irey 

L'Hui Wal 
Lhuissier 

Llan 


Mabrut, 


San 
au. 


Mariy André 


Has \ibert). 


Mine 


Mora 
\! 
M IX 


Qctav 
ré (Pierre). 


£ 


Aun)eral Genet ). 


Babet (Raphaël). 

3acon, 

Badie 
rangé (Charles) 

Maine-et-Loire. 

Rarb er 


Bardoux (Jacques). 


Barracbin. 
Borrot, 


\ndré Mercier, Oise 


/ 


| d 
| 
1} 1e) 
+ 
11 
| B 
| Bi 
B M } 
Bé er ‘André) 
Be isse 
| Be ret 
1e 
| Béle id 
| B niez 
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»:,1 1 
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| BI [Uaux 

LE 

t Boganda, 


Max 


Mercier (André-Frar 
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e (Général |  Aul t-Es] À 
Alfred Malleret]. | Noguères. 
Loiret | ve Géraud | pa Ul'e B | 
Julian ‘Gask Finist | | Bouiet | 
| absolue.................. 297 | | 
La Pierre-Olivier) LS À | 
4 Vorri | ; 
La | M | le), | 
Le ler | Pourta!et. | t{R | ( 
- | | | Hé- | Pro! | 
An: Ne | ) À 
4 | Lejeune ‘’Max), | | | | 
| som \ | | 
mule Archimède. | [R | veux | t André) 
\ | | 116, Ca | 
# Astier de la Vige- | | | Gus d. 
rie (d’). | | Ris \ Cha 
Au Dam | 1 { | 
Ballanger (Robert), | C1 Luss: } 
R auie (R r) \ 
le | A jutes-J ine 
(Denise), | | Rum Pier! | nn 
B | | |} r ‘AI 
- Benoist (Charles). I | \i e. (, Michel). 
Biscpriet. | | 
| { Jean Meunier, Indre- 
| et-Loire. | Thorez ice). | | | 
! y (Jean). | | | e 
| | Mollet Gu: [A 
Mme Madeleine nier, 
\ } | An] Do: 
Cachin (Marcel). | 
A | \ | | 
| | elec | 
| | | D à | 
| | Ont voté contre : | 
er. | sbeiin. 
Lermolacce., | ann 
Aragon Mile Dupui [nené | 
. Dupuy (Marceau 
Au lat Gironde | M 
1 
| Du ALL rre, 
| Duveau Mendès-France. | 
| Errecar! [M n (d 
de | Farne (Philinpe). | Deux-Sèvres 
| Farinez | Michaud (Louis), 
| Fau Michelet, 
% 
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Moch Jules). Tony Revillon 
Moisi Reynaud (Paul). SCRUTIN (N° 304) 

Moi ir Eu Ceine Sur l'amendement de M. Bouret tendant à în- 
M n re. sérer un nouvel article après l'article 30 du 
M Rollin 15). statut de l'Algérie (Délai de vinaqt-quatre 
Monteil (André), toqu heures pour le vote à la majorité des deux 

Finistère Roulon 
Monte! l'ierre) Rousseau 
Mont saudet 
Mi schaff Nombi des . 410 
Moro-Giaffert de). schauffier 266 
Moucbhet Scherer 
Mou 1 Schmidt Robert}, Pou idopli 
Moustivr (de). Haute-Vienne 0 
Moynct Schinitt {Albert}, 

Mutt André). Bas-Rhin L'A mblée nationale a adon!é 
 Assembiée nal'onale a adopié. 

Nacgelen Marcel) SChneiler, 
Nisse schuman (Robert), 

Noël ‘André), Puyÿ- | Moselle Ont voté your : 
de-Domne, Schumann (Maurice), t 

Palewski Sesmalsons (de). 
Pantalon Siefridt Ahnne. Seine-et-Uise. 
be Slerist Allonneau. Marcel), 
petit” Eugène), dit | (Uctave; Drôme 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 


| Sourbet 
| Taillade 


Man Teitgen tienri), 
Pevte! Gironde 
Pfhimilin | Teitgen (Pierre), 
Philip (André Ille-et-Vilaine. 
Pierre-Grouës, Temple 
Pinay Terpend 
Pinçon Terrenoire. 
Plever René). Theetten 
Poimbo:uf, Thibault 
Mme Poinso-Chapuis, |Thiriet. 
Pourtier Thomas (Eugène). 
Mile Prevert Tinaud (Jean-Louis). 
Prisent (Robert), Tinguy (de), 
Nord Triboulet, 
Prigent (Tanguy), Fi- | Truffaut. 
nistère Vaia\ 
Queuille Vendroux 
Quil Verneyras, 
Ram Viard. 
Ram Viatle. 
Ramonet, Villard. 
Laboureur (de) | Vuillaume. 
Raymond-Laurent, Wasmel 
Recy (de). Mile Weber 
Reille-Soult Wolff. 
Rencurel. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM | Lamine Debaghine. 
Ben Aiv Ciwrif | Laribi. 
Benchennouf. | Mezer 
Ben Tounes. Mezerna 
Boukadoum Saravane Lambert. 
Cadi (Abdelkader). | Smaït. 
Derdour {Viollette (Maurice). 
Ghider 


Ne peuveat prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangs. 


Excusés ou absents par congé : 


Macouin. 
Benta'eb Said Mohamed 
Clostermann Cheick. 


Liquard, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Liouand Herriot, président de l’Assem 
pli: itionale, qui présidait” la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de 
N Dre des volants. pal 
ité absolu TE 26 
l’ l'AdOPUON, 176 
315 
Vel ] ce bre 
fort e de sci 


Anxionnaz. 
Aragon {d'). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auzarde. 

Aujoulat. 

\uimeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques) 

Barrachin. 

3arrot. 


Bas 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens,. 

Paviot 


Bayrou. 

Beauquicer, 

Béchard. 

Bèche. 

JÉgouin. 

Béné (Maurice). 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

jichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnef 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Lie-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0O'Ccttereau, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

jurlot. 

Buron 

Caillave*. 

Capdeville 

Capitant (René). 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Chamant. 

Charlot {Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret. 

Chevigné {de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Mi‘hel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

| Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 

Hérault. 

| Coty (René). 

| Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagan. 

Daladief (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

be'achenal. 

Delahoutre. 

| Delbos (Yvon). 

| Delcos. 

| Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouan). 

Deshors, 

| Desjardins, 

| Devemvy. 

Devinat. 

| Dezarnaulds. 

| Dhers. 

Diallo (Yacine). 

| Mlle Dienesch. 

| Hixmier 

| Dominjon. 

| Douala. 

| Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
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t Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

Errecart, 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Faure Edgar). 
Fauvel. 
Félix :Colonel). 
Finet, 


Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice:. 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 


Geoffre ,dc). 
Cernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

| Godin. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin {Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

| Guyomard, 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Ha bou. 

Henneguelle. 

Hormiä Ould Babana 

Ilugues. 

Hulin. 

Iussel 

Hutlin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Juïien, Rhéne. 

July, 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

| Lapie (Pierre-Olivier;. 

| Laurens {Camille;. 

{ Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Serv 
Leenharut. 
Mme Lefebvre 
(Francine). £eine 
Lefèvre-Pontalis. 
Lepen:ire 
Lejeune (Max) 
Mine Lempereur 
Le Scieliour. 
Lescorat,. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquei 
Levindrey. 
Lhuiss.er. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Lucas. 
Charles Lus:y, 
Mabrut. 
Maïlbrant. 
Maliez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 


(André). 


Marie :André), 
Marin 
Maroselli. 

Martel Iouis) 


Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute. 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Fetsche. 
Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moch (Jules'. 

Moisan., 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 


Monlel 'Pierre). 

Monlillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moucnet. 

Moussu, 
Moastier 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaïoni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


(de). 


Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 


hilip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 
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pinceau 

pievell Rene). 

+ e Poinso-Chapuis. 

paisot (Maurice). 

À 

] 


cvert. 


Robert), 


nidt (Rabert}, 
Haute-Vienne. 
£ t (Albert), Ras 


Schmitt (René), 


Se sont abstenus 


MA. 


Mile A 
ud 


le La Vigerie (d”). 


himède. 


Lalanger (Robert), 
et-Oise. 


line Bastide 
Loire. 


élémy. 

LI 


(De- 


rimond). 


} 

Boecagi 

Bot te F1 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

ilavant, 

Boysson {de}, 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

{ 

{ 


Ance, 

artier (Marius), 
Haute-Marne. 
asanova. 
astera, 
.°crmolacce. 
ésaire, 
hambeiron. 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 


Schuman (Rober:}, 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 

Sesmaiso] di 


Siefridt 


SION. 
Sissoko 
Solirhac 


Sourbet, 


(Fily-Dabo 


jollette (Maurice) 
Vuillaume. 


Villard. 
\ 


| Wagner. 


Wasmer. 
Mlle Weber, 


| 


Yvon. 


volontairement : 


Cherrier 
Cilerne 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 


veine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Larras. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Iiaute-Vicnne. 
Djemad, 
Mine Douleau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
veine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gencest. 
Mme Ginollin. 
Gicvoni. 
(Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier {Fernand}. 
Gresa (Jacques). 


Seine- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU AOÛT 
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M \ ‘Luciv\. ludry 

> ricure. \ sut « 
Mu G in (Rost Mme Nedel 

> Noël (Marcel), Aube. 
Pa 
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kan te 
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tail, servin 
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} 
À 


André Mercier, Ojist {Cha 
Melv. d. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or urne 
| 
Michaut Victor), rtaud 
Seine-Intérieurc ne Vai ( 1 
M 
Mido 


Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, Ficrre 
Mora | Zunino. 
Morand. | 


N'ont pas nris part au vote: 


MI. Khider 
Ben Ali Chérif. |] ne Del 


Benchennouf. | Larib 

Ben Tounes. | Mekki 
Boukadoum | Mezerna. 

Cadi (Abdelkader). | Saravane Lambert 
Derd SI 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. 

Rabcmananjara. 

Excusés ou absents par congé: 


MM. 


1] 1a1 1. 
Bentaieb. | Macouin. 
Clostermann. | Saïd Che’ck. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, id l'Assern- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votan! 
Majorité 
Pour l'adoption... 


absolue....... 


412 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 
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Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 

Ghevs lièr (Louis), 
nare, 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
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1) 
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Duforest, 
Dum Joseph). 
D Z (Joannès). 
Mite Dupuis (José), 

1e. 
Dupuy (Marceau), 

À 
] le. 
D 1 


G 1belle, 

Gaborit, ; 

Gallet 
Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau, 

Gavini. 
(Francisqueÿ, 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobb1. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

khône. 


Gay 
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Sigrist, = 
\ 
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ju | Moro-Giaffezri — 

Guil! (André), | Mouehet. de). 
Guillou (Louis | M Ont voté contre : Greftier. 

1 istor | \egelen ! Grenie 11e 
| Ninine. Marcel). Hugues: Musmeaur. — 
| Noël André (Pierre | Jean-Moreau Gros (Jacques). Noël 

Guÿon (Jean -Ray- |: de-Dôme. Mme Guérin (Lucie) Patinaud. Aube, 

li Fan néral). Laniel (Jose (Rose), |P Finistère, 

fi vetit Baudry d \ Lei acheux Pe 

1 il - u OT 23e are—<et-Loir TGOT | 
Hutin-besgrèe Claud e), dit Bergasse à (de). | Lefèvre-Pontalis Guyot 

« Peyroles. isette es). 
Jacquinot, Pflimlin Xa Mallez (Marcel) P lit (Albe 
Jadfard Philip Bouvier (lile- N? Mme Herlzog-Cac} Peyrat. Il), Seine 
Jaquet Pierre-Grot et-Vilaine) \ amadou Konate Hervé in. | Pierrard 
Lo: Pinco: 1rouès jouvier-O'Cottercat Mamba Sano Joinville (Gé Pirot. 

uve (Géraud) Mayenne au, Marcellin [Alfre (Général), 
Jugla Pineau Brus$ Marin (Loul {Alfred Maïileret] 
Jules-Jul Pleven (R (Mes). Juge el.  |hourlalet 
Ki: Julien, Rhône. Po Caifl Julian (Gaston) Pronteau. 

Poirot hapuis. nt. \ ari. auffmann Mme Rabaté 
(Henri) Montei Kriegel-Valrimont RamMarony. 

Pouvet. Chevallie Mouslier uehn (René). aulin-Laboureur 
le-Cando P; (Jacques), r (de). (Lucien) Renard. ir (Ge), 

M uis), Doubs, ke Robert}, Nord (André). Loi 
Mlie Lamblin nt (Tanguy) Cotv eau (Michel). Pantaloni areppe. Mme Roca. iret 
Larnine Guève où iisière. petit oni. Lavergne. Rochet (Waldeck] 
Lapie (Pierre-Olivier) uille. aly Ouezzin. (Guy), Lecœur. Rosenblalt. ecK). 
Laurent (Augustin). \aDier.  Basses-Fyrénées. Mme Le Je Roucaute (Gabri 

igustin), tamadier Delachenal. Peytel. lène), eune (llé-| Gard (Gabriel), 
Le R monet. (Joseph) PDT. du-Nord. Roucaute (R 

eshors & uilici . (Roger) 
Lecourt Raymond-Laurent Desjardins Rocy rvanche (de) Ardèche. 
Le Couiall Reeh esjardins, (de). ’Huillier (Walde: Ruffe. 

ler. Dixmier. Rencurel Llante aldeck). Mile Rumea 
Mrre Tony Ré ené-Emile aul). ailloche Mme Sc 

+ Lefebvre (Fran- | Riga villon. Fayet. ile). |Rollin (Louis). Malbrant 
seine. Seine. (Colonel) Manceau. Signor. 

(Max), élix-Tchicaya Rousseau. Marly (André) Sourbet, 
rer Frédéric Dupont. Schauffler. Masson (Albert), Loi Thamier. 
Roques. ‘rédet (Maurice) Maton. rt), Loire. |Thorez (Mauric 

Jurneau. SCherEr. Diori. friboulet. À Toujas d. 
lroquer (André hmidt (Robert louphouct-Boigny iard. Michaut Vic Tourne. 

Levindrey Haute-Vie ), gny. (Victor) T 
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Jean), >, ISt Courant Ben Aly Chérif Khider. 
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M | Ju Viaite. anuel). Les 
les). alle. Camphin. Garcia. s nombres annoncés ù 
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Wasmer, Castellani | Girard. Contre ..... 
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ci-dessus. ément à la liste de 
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| Yvon, 
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| Goudoux. 
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